





Quand les médias L’insurrection La presse 
tressaient la corde qui ne vient pas ovationne les 
des pendus (p.5) (p. 10-11) putschistes (p.4) 





LE PLAN 


S 
r- 
[= 
= 
= 
2 
= 
& 
= 
oct.-nov, 2009 - N° 20 Bimestriel - Critique des medias et enquetes SOCIOLES. 2 QUrOS 





L13579-20-F: 2,00 € -RD 

QI ENINENANE HAUTE 
(AN LU 
Ill DU | | (ll 





Le Plan B et C-P Productions présentent 


TROIS pPerirs FILMS 
CONTRE LE 


GRAND capiraL 


Pierre Falardeau est mort. Ami de la Sardonie, l’auteur du Temps des bouffons 
réclamait la création d’un P/an B au Québec: « // faudrait que nous, de notre 


côté, on ait des enragés qui, méthodiquement, fouillent tout ça [le Parti 
de la presse et de l’argent canal québécois, PPA-CQ] et suivent à la trace 
les curriculums vitae et les relations de tous ces gens impliqués dans le camp 


Le temps 
des bouffons (& 
Pierre Falardeau 


Le désarroi 
esthétique 
Pierre Carles 


adverse », expliquait-il (Québec libre ! Entretiens politiques avec 

Pierre Falardeau, éditions du Québécois, 2003). 

Ses dernières volontés ? Que les sardons de tous les pays se ruent de toute 
urgence sur « Trois petits films contre le grand capital », le fameux DVD 
composé par Pierre Carles qui bouleverse l'univers du septième art. 


Pour le commander, voir le bulletin d’abonnement 


ou www.leplanb.org 


l'initiation 
Boris Carré et François-Xavier Drouet 


Fr ——————— — — — 


|» Ouil JeVeux  : 


‘Écraser le PPA_ 


_ Sous mon talent, 
| Jem'abonne auPlanB * , 


Bulletin à remplir et à renvoyer à : Le Plan B, Service abonnements, 

| BP n° 1, 59361 Avesnes-sur-Helpe Cedex. Mèl : abonnements@leplanb.org | 
Tél : 03-27-56-38-55 - Fax : 03-27-61-22-52 (ou sur papier libre). 

| Règlement par chèque bancaire à l'ordre de « La Sardonie libre » | 


Q Je m'abonne au Plan B (10 numéros) et vous joins un chèque de 20 €* 
Q Je profite de l'offre Abonnement (10 numéros) + DVD Trois petits films | 
contre le grand capital, soit 32 €** 
Q Je commande le DVD Trois petits films contre le grand capital, et vous | 
joins un chèque de 20 €*** 

| Q Je commande... paquets de 10 exemplaires du Plan B n°... et vous joins | 
un chèque de... x 12 € 

| Q J'apporte un soutien de... € au Plan B | 





Prénom : 


| ES | 








* 25 € pour l'UE ; 30 € pour le reste du monde, port compris. & | 
** 38 euros pour l'Europe ; 46 euros pour le reste du monde, port compris. = 
L' 22 euros pour l'Europe ; 24 euros pour le reste du monde, port compris. Ê 
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Diffusion militante : Des centaines d'abonnés ont pris en main la diffusion du Plan B. 
Rejoignez-les ! Faites-vous connaître par courrier postal ou électronique. Le Plan B vous 
mettra en contact avec les correspondants de votre région. 


Le Plan B, 40, rue de Malte, 75011 Paris. Mèl : admin@leplanb.org 


L'armée mexicaine du Plan-B : 


Direction de la publication : Gilles Balbastre + Direction des opérations : Olivier Cyran, Élodie 
Couratier + Direction granitique : Pierre Rimbert, Julien Brygo + Direction du bon goût : Marc 
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* Direction délicieuse : Clothilde Dozier, Samuel Dumoulin + Direction assistée : Philippe Monti, 
Denis Souchon + Direction logistique : Sébastien Marchal, Antoine Bureau + Direction des portes & 
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Les boules à Kaboul 


Auteur de documentaires parfois au chômage, 
Jean-Michel Papazian a décroché en août un CDD 
de cameraman en Afghanistan. 1l nous envoie cette 
carte postale. 


Grosse déception: je découvre que le journal de BHL, 
Les Nouvelles de Kaboul, a cessé de paraître en 2006. 
Impossible d'en trouver un témoin vivant, la trentaine de 
derniers lecteurs ayant décidé, dans un éclair de lucidité, 
de se suicider collectivement avant la parution du dernier 
numéro. Me voici donc journaliste orphelin et « embed- 
ded ». Les Ricains te foutent une paix royale, les Français (la peste soit de ces chiens) te brisent 
les couilles — officier de com’ en permanence, interdiction de parler avec les bidasses, procédures 
d'autorisation interminables. D'un autre côté, je les comprends: passer plus d'un après-midi en 
compagnie du rédacteur flapi du Figaro (que sa semence se tarisse) est à la limite du supportable. 
Dans les deux cas, gilet et casque pare-balles obligatoires. Comme la panoplie de crustacé coûte 
3000 euros et qu'on n’a pas d'oseille, on n'y a pas droit. L'important, ici, si tu veux accomplir 
ta mission d'informer et ton devoir de lutter contre l'obscurantisme, c’est le « fixeur », un local. 
Sans lui, interdiction de bosser sur les Afghans. Bien connecté, il te démerde tous les plans que 
tu veux. Ça coûte entre 100 et 250 dollars par jour à Kaboul (5000 dollars pour l'interview par 
Paris Match du chef taliban d'Uzbeen). On trouve même à Kaboul une boîte spécialisée dans ce 
bizness. 

Il y a un peu de tout comme journalistes (qu’Allah les catapulte) ici, des crétins vaniteux, des 
sympas, des nazes, des talentueux, des fauchés, des plein de tunes, des alcooliques, des pro- 
testants —- comme dans la vie, le Mac portable en plus. La nuit tombée, telle la vermine, ils se 
glissent sans bruit dans les rues sombres et désertes. Complotant, gorgés de ragots, ils rejoignent 
par essaims leurs lieux de reproduction pour y siroter une bière tiède à 5 dollars. Un de ces lieux 
s'appelle L’Atmosphère, pour la description détaillée, acheter SAS à Kaboul. 


Stupéfiante découverte ! 


Le virus de la 

ippe À | 
porte le T-shirt 
du Plan B 


Pour commander : 
Le Plan B, 10 rue de la Tuilerie, 
41350 Huisseau-sur-Cosson. 
propagande@leplanb.org 
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Un triomphe peut en cacher un autre 


Du dialogue entre Le Plan B et ses lecteurs, il sort des étincelles 
(qui mettront le feu à toute la plaine) et un constat: malgré la crise, 
les patrons plastronnent, les médias mentent et la gauche capitule. 
Alors, que faire ? Ne pas baisser les bras: vous risqueriez 


de manquer la fin de cet article. 


laciers, soleils d’argent, flots nacreux, cieux de 

braise.… égayée aux quatre horizons, l’équipe du 

Plan B s’est portée durant l’été à la rencontre des 
lecteurs, à l'écoute de leurs critiques. Une expérience dif- 
ficile. Il a fallu tendre une oreille ankylosée par la clameur 
des « Viva Sardonia ! » et balayer les pétales de roses lancés 
au passage du journal - un maire espagnol a même tenu 
à rebaptiser son village après notre visite (voir document 
ci-contre). Nos services ont néanmoins détecté quelques 
lecteurs ombrageux, investi leurs épiceries autogérées et 
recueilli leurs dépositions. 


D’après l'analyse réalisée par notre Centre de recherches 
sardones en sciences sociales (CRS-SS), le Plan Bencourt 
trois principaux reproches. On le juge parfois « trop pari- 
sien », obsédé par des sujets ou des personnages perçus 
comme insignifiants (Laurent Joffrin, etc.). On déplore 
l'absence dans ses colonnes de thèmes importants comme 
la critique de Nicolas Sarkozy, du Figaro et de TF1, du 
racisme, du sort fait aux sans-papiers et aux inculpés de 
Tarnac. On regrette enfin que la Sardonie, territoire intel- 
lectuel libéré, se montre incapable de joindre la truelle à 
la massue pour édifier l’avenir sur les ruines fumantes du 
Parti de la presse et de l’argent (PPA). 


Le Plan B estil «trop parisien » ? Pour qui 
s'engage dans la bataille d'idées, ignorer 
l'existence des grands brocanteurs intel- 
lectuels constitue une faute. Quand un 
petit groupe d’éditorialistes et de sondeurs 
- parisiens pour l’essentiel - concentre assez de 
puissance pour imposer à un parti politique sa stratégie 
(personnalisation au NPA), son style (le ton de chaisière 
éplorée à l’idée de paraître communiste adopté par les res- 
ponsables du PCF) ou le mode de désignation de ses can- 
didats (les « primaires » au PS, qui transfèrent aux médias 
la sélection des candidats à la place des militants, et leur 
offre l’occasion d’une mise en scène juteuse), il devient 
naturellement la cible du Plan B et de tous ses lecteurs. 


Ridiculiser les pitres coiffés de mitres ne procure pas seule- 
ment la délectation d’un spectacle truculent. Il s’agit aussi 
de neutraliser la capacité des médias à produire et régé- 
nérer des faux impertinents qui se présentent comme des 
critiques du système dont ils décorent la vitrine. Comme 
une colonie de grenouilles migrant d’un bord à l’autre 
de son marais au gré de l'humidité idéologique, les voici 
reprenant à leur compte les critiques formulées contre le 
journalisme de marché depuis 15 ans. Attaché de presse 
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des intellectuels sociaux-libéraux, 
caudataire d’Alain Finkielkraut et 
de BHL sur France Inter, Nicolas 
Demorand se présente sous la ban- 
nière de l’impertinence ; ex-colla- 
borateur de l’émission reaganienne 
« Vive la crise! » et majordome 
d’Edouard de Rothschild à la tête de 
Libération, Laurent Joffrin se déguise 
en combattant de l’information ; 
fossoyeur du Monde qu’il ambition- 
nait de faire coter en Bourse avec 
la complicité de son ami Alain Minc', Edwy Plenel se 
démultiplie sur tous supports pour promouvoir sa petite 
entreprise de faux scoops villepinistes. Avec la grâce d’un 
truffier superbe, Le Plan B détecte les larbins du lende- 
main. Vous ne connaissez pas Aude Lancelin, lauréate de 
la Laisse d'Or ? C’est la prochaine Christine Ockrent. 


Le Plan B néglige-t-il d’attaquer la droite, de dénon- 
cer la répression, le racisme d’un Brice Hortefeux ? La 
critique manque sa cible : nos colonnes ont abordé ces 
sujets dès le premier numéro, mais sans revêtir la bure 
du pleurnicheur indigné arborée par ses confrères. Le 
journal de la Sardonie libre n’a pas vocation à tendre à 


ses lecteurs le miroir bimestriel de nos certitudes com- 
munes. Assurément essentielles, les questions du racisme, 
des femmes, des travailleurs immigrés, des libertés publi- 
ques, de la répression et des luttes minoritaires passent 
ici au tamis d’une analyse sociale et économique. Telle 
est notre ligne éditoriale. En outre, il ne manque pas de 
médias, dominants ou alternatifs, pour tenir le relevé nota- 
rié des violences policières et des discriminations ordinai- 
res. On sent monter une saine colère en les parcourant. 
Mais ignore-t-on à ce point que les forces de répression 
répriment pour souhaiter que toute la presse alternative 
analyse chaque coup de matraque ? Il faut parfois risquer 
de déchausser ses pantoufles mentales. 


Le Plan B critique-t-il sans rien proposer ? Plus pour 
longtemps. L'inconsistance des projets politiques soute- 
nus par les organisations de gauche sidère. Des milliers 
d’«idées » s’y amoncellent sans qu’un principe d’organisa- 
tion donne à l’ensemble le tranchant d’une lame ; des solu- 
tions astucieuses culbutent en vrac des problèmes si mal 
posés qu’on n’a plus guère envie de les résoudre. 
C’est le libre-service électoral où l’élec- 
teur-consommateur compose 
un menu dont les promes- 
ses s’annulent. Contre toute 
logique, les partis de la gau- 
che de gauche ne daignent 
plus répondre sérieusement 
à la question qui hanta 
leurs prédécesseurs durant 
un siècle : que ferons-nous 
quand nous aurons pris le 
pouvoir ? Eh bien soit, vous 
l'aurez voulu : la Sardonie 
s’en empare. 


ess Mio « 





bd SARDON | 
DE LOS FRAILES| 


Comme l’ont éprouvé tour à tour les communards fran- 
çais, les bolcheviks russes, les anarchistes catalans, les 
révolutionnaires chinois, les résistants vietnamiens, les 
socialistes chiliens, les lanceurs d’œillets portugais, les 
bolivariens du Venezuela, la prise du pouvoir ne suspend 
pas les contraintes qui pèsent sur un État. Pour affronter 
l'hostilité de ses adversaires et rebattre les cartes du jeu 
économique, un gouvernement de gauche doit s'appuyer 
sur des forces sociales au moins unies par un programme. 
Non pas un plan détaillé de la société future comme les 
utopistes socialistes en concevaient au XIX® siècle. Mais 
par une épure de quelques principes simples illustrés 
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1l faut parfois risquer de déchausser ses pantoufles nentales. 
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par autant de mesures concrètes susceptibles de frapper 
les esprits. Telle sera la ligne de départ de la série « Que 
faire ? Demandez le programme de la Sardonie libre », 
dont la première contribution explosive, à paraître dans 
le numéro de décembre, s'intitule : « Pourquoi Le Plan B 
n’augmentera pas les salaires ». 


Au cours de son périple estival, Le Plan B n’a pas seule- 
ment écouté ses lecteurs. Il les a observés. La mobilisation 
de quelques-uns, présents sur les tables de presse des fes- 
tivals, actifs dans les mobilisations, indomptables dans les 
discussions collectives contraste avec la torpeur de beau- 
coup d’autres, qui lisent le journal, haussent les épaules 
et se rendorment. Depuis quelques mois déjà, la rédac- 
tion reçoit moins de courriers, les abonnements stagnent 
(malgré le geste exemplaire d’un sardon qui a abonné 62 
personnes à lui seul !), la diffusion militante s’effrite. Au 
boulot, bande de feignasses ! On ne consomme pas Le 
Plan B, on le dévore; on ne l’achète pas chez le marchand 
de journaux, on se bat pour qu’existe une presse critique 
de la presse ; on ne parcourt pas ses articles, on les réfute 
ou on en tire les conséquences. De la même manière, son 
équipe ne travaille pas au Plan B, elle œuvre à la destruc- 
tion du Parti de la presse et de l'argent. 

Ce journal est un marteau, ses colonnes identifient les 
clous. À vous la main. 





1 Dans son livre Petits conseils (Stock, 2007), Laurent Mauduit rap- 
pelle l'atmosphère de l’année 2000 au Monde, alors dirigé par son 
ami Plenel: « Quand Alain Minc préconise ainsi que Le Monde prépare 
une introduction partielle en Bourse, beaucoup sont dupes de la proposition, 
jusqu'à Edwy Plenel, qui y apporte son soutien, pensant, non sans raison, 
qu'elle pourrait conduire à une meilleure transparence ». (p.363) Le chari- 
table Mauduit omet de préciser qu’Edwy, juché sur une table, avait 
harangué les journalistes pour les convaincre de voter ce projet. 
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Quand la presse se mobilise pour la démocratie 


À bas la dictature, vive les putschistes | 


Soit deux mises en cause de la souveraineté populaire: l'une en Iran par la fraude, l'autre au Honduras par un coup d'État. 
Comment réagissent deux publications tirées au sort: le New York Times et Libération. 


e 12 juin, Mahmoud 

Ahmadinejad est recon- 

duit à la présidence ira- 
nienne. Mais des soupçons de 
fraudes bientôt confirmés enta- 
chent les résultats du scrutin. Des 
manifestations sévèrement répri- 
mées réclament à l’âne barbichu 
qu’il rende au peuple les bulletins 
volés. 


De manière pas tout à fait inat- 
tendue, la presse occidentale fra- 
ternise avec les manifestants. À 
l'unisson de la « communauté inter- 
nationale », qui exprime ses « dou- 
tes » sur la régularité de l'élection, 
le New York Times balaie les justi- 
fications du régime et salue « un 
authentique mouvement démocrati- 
que|.…] où l'on trouve des femmes, des 
jeunes, les intellectuels et des membres 
de l’establishment clérical modéré » 
(14.9.09), avant de dénoncer 
l’« usage d’une force démesurée pour 
écraser les manifestations » (16.6.09). 
De son côté, Libération célèbre 
une « génération nouvelle d’Ira- 
niens » qui « contestent l'honnêteté du 
scrutin » à la barbe d’une « dicta- 
ture » pilotée par un « gouvernement 
de coup d’État » (13.6.09). Après 
l'arrestation de plusieurs « respon- 
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sables réformateurs » (14.6.09), « Le 
scénario du pire » s'impose : « celui 
d’un régime qui se durcit pour impo- 
ser une victoire contestée » (15.6.09). 
C’est sans déplaisir que le New 
York Times fait écho à la proposi- 
tion d’un manifestant : « Mort au 
dictateur » (15.6.09). 


Bain de sang 
ou champ de roses ? 


Deux semaines plus tard, au 
Honduras, un putsch militaire 
renverse le président élu, Manuel 
Zelaya. Comme en Iran, une par- 
tie de l’appareil d’État a confis- 
qué la souveraineté populaire à 
son profit. Cette fois, pourtant, 
les deux publications hésitent à 
se ruer au secours de la démo- 
cratie. Plongé dans un abime de 
perplexité, Libération s'interroge 
le 29 juin: « S'agit-il vraiment d’un 
coup d’État ? » Puis le 30 juin: « Y 
a-t-il eu un véritable coup d’État 
militaire au Honduras ? » Et encore 
le 6 juillet: « Coup d’État ou succes- 
sion constitutionnelle ? » 


Pour une majorité de Honduriens, 
la réponse est un peu moins « com- 
plexe ». Bravant le couvre-feu des 
généraux, des dizaines de milliers 





de personnes descendent dans les 
rues de la capitale le 2 juillet pour 
réclamer le retour de Zelaya. 
L'armée ouvre le feu sur des pay- 
sans qui tentaient de rejoindre le 
cortège. 


La Commission interaméricaine 
des droits de l’homme recensera 
4000 arrestations arbitraires, de 
nombreux cas de torture, au moins 
quatre manifestants tués par balle 
et des dizaines de blessés. Mais ce 
« scénario du pire » n’effarouche ni 
Libération ni le New York Times, 
qui passent sous silence le 
bilan de la répression. En 
Iran, le « martyre » de Neda 
Soltan, une manifestante de 
27 ans abattue par la police, 
avait bouleversé la presse 
internationale et tourné en 
boucle dans les pages de 
Libération, qui comptabilisait 
11 articles et tribunes à son 
sujet. Pas un mot en revan- 
che sur Isis Obed Murillo, 
un manifestant hondurien 
de 19 ans tué par les militai- 
res alors qu’il manifestait son 
soutien au président légal. 


Nos amis les généraux 
Libération - qui se désolida- 
rise, pour une fois, du New 
York Times - ne mentionnera 
pas non plus les mots doux pro- 
noncés le 4 juillet à la télévision 
hondurienne par le nouveau 
ministre des Affaires étrangères, 
Enrique Ortez, qualifiant Barack 
Obama de « petit Noir qui ne connaît 
rien à rien». La même phrase dans 
la bouche d’un ministre iranien 
aurait vraisemblablement eu plus 
de succès. 


Il est vrai que le président amé- 
ricain venait de décevoir les 
putschistes en condamnant leur 
« coup » et en approuvant l’exclu- 
sion provisoire du Honduras par 
l'Organisation des États améri- 
cains (OEA). Une déconvenue 
d’autant plus amère que le nou- 
veau pouvoir et ses soutiens patro- 
naux ne comptent pas que des 
ennemis à Washington. Les deux 
principaux auteurs du coup d’État, 
les généraux Romeo Orlando 
Väsquez Veläsquez et Luis Javier 
Prince Suazo, ont fait leurs clas- 
ses à l’École des Amériques, une 
succursale du Pentagone qui a 
pouponné de nombreux dicta- 
teurs latino-américains!. Mais, là 


encore, Libération et le New York 
Times jugent inutile d’en informer 
leurs lecteurs. 


Les deux journaux ont mieux à 
faire : démontrer que les putschis- 
tes sont d’affables démocrates qui 
ont simplement voulu « défendre la 
loi » après « des mois de tensions liées 
aux efforts [de Zelaya] pour lever les 
limitations du mandat présidentiel » 
en vue de « briguer un nouveau 
mandat de quatre ans » (New York 
Times, 29.6.09). La responsabilité 





du coup d’État incombe donc au 
président lui-même, comme l’an- 
nonce ce titre hardi de Libération: 
« Manuel Zelaya, le putsch au 
crime » (30.6.09). Le sous-titre est 
encore plus accablant: « Le prési- 
dent, destitué dimanche, avait scellé 
son sort en violant la Constitution. » 


Le journal de Laurent Joffrin 
ment énormément. En fait de 
« viol », Zelaya souhaitait orga- 
niser le 28 juin une consultation 
populaire posant la question sui- 
vante : « Êtes-vous d'accord pour que, 
lors des élections générales de novem- 
bre 2009, soit installée une quatrième 
urne pour décider de la convocation 
d’une Assemblée nationale consti- 
tuante destinée à élaborer une nou- 
velle Constitution politique ? » Dans 
l'hypothèse d’un vote favorable, 
l’Assemblée constituante aurait 
vu le jour après les élections de 
novembre, c’est-à-dire après 
le départ du président sortant. 
Lequel n'aurait donc pas pu bri- 
guer un second mandat, du moins 
dans l'immédiat. Quant à la nou- 
velle Constitution préconisée par 


Zelaya, si elle prévoyait en effet 
la possibilité d’une reconduction 
du mandat présidentiel, elle visait 
surtout, selon ses dires, à instau- 
rer un «système politique incluant des 
mécanismes de démocratie directe ». 
Heureusement, les militaires 
ont stoppé in extremis ce projet 
pernicieux.…. 


« L'information 
est un combat » 


Au demeurant, Libération n’a 
pas hurlé au « viol » en 
2006 quand le président 
colombien, Alvaro Uribe, a 
modifié la Constitution de 
son pays dans le seul but de 
s’adjuger un second mandat 
- sans prendre la peine, lui, 
de passer par une Assemblée 
constituante. Il est vrai 
qu’'Uribe jouit de la haute 
estime de ses généraux, 
contrairement à Zelaya, qui 
est « un homme de gauche, allié 
du président vénézuélien Hugo 
Chävez », comme le souli- 
gne en fronçant les narines 
le New York Times (29.6.09). 
Aux yeux d’un joffrinien, il 
n’est pas de tare plus rédhi- 
bitoire. Manuel Zelaya « a 
incontestablement joué avec le 
feu » en se rapprochant « des 
dirigeants antilibéraux de la région, 
comme Hugo Châvez ou le président 
bolivien, Evo Morales », gronde ainsi 
Libération sous la plume de son 
hondurologue de service, le jour- 
naliste Gérard Thomas (30.6.09). 


Selon le linguiste américain 
Noam Chomsky”, le Libération 
des années 1980 se montrait plus 
fanatique que les « pires journaux 
des États-Unis dans son adhésion 
à la propagande du gouvernement 
américain », notamment dans 
sa lutte contre les sandinistes au 
Nicaragua. « Pire » ? Un linguiste 
de cette trempe aurait dû savoir 
que ce mot n’a aucun sens s’il 
n'implique pas Laurent Joffrin. 


1 Lire « Les putschistes au Honduras 
formés à la “Torture Academy” », 
Bakchich. info, 8.709. 

2 Il n’est pas le seul. Lire à ce propos 
« Sous-information et désinformation : 
loin du Honduras », sur le site de notre 
sensationnelle vitrine universitaire 
Acrimed.org. 

3 Noam Chomsky, « Machines à 
endoctriner », Le Monde diplomatique, 
août 1998. 





France Télécom: le silence assassin 


Après avoir célébré la privatisation de France Télécom, la productivité et le management à la cravache, 
les journalistes s'émeuvent du sort des salariés de l'ex-entreprise publique. 


e 11 septembre, une employée 

de France Télécom se jette par la 

fenêtre de son lieu de travail. C’est 
le vingt-troisième suicide en dix-huit mois 
au sein du groupe. Magie du chiffre 23 ? 
Besoin d’intercaler de la chair fraîche 
entre deux tranches de grippe A ? Du 
jour au lendemain, la « vague de suicides » 
monte jusqu'aux oreilles des médias, qui 
se découvrent un intérêt foudroyant pour 
les maltraitances dans le monde du travail. 
Des journalistes qui hier encore pleuraient 
sur le sort des grandes fortunes bannies 
à Bruxelles s’'émeuvent à présent de la 
détresse du petit personnel harcelé par les 
« kapos ». 


Même Le Figaro a sorti son mouchoir : « 11 
aura fallu un vingt-troisième suicide - une jeune 
femme, morte défenestrée - pour que le message 
proprement terrifiant contenu dans ces actes 
de désespoir soit enfin entendu », s’afflige le 
grognard prognathe Alain-Gérard Slama 
(18.9.09). 


Une mémoire de poisson rouge 


Faut-il en conclure que les journalistes 
sont sourds ? Pas si vite, nuance Daniel 
Schneidermann dans Libération. Certes, 
« pendant des mois, les employés de France 
Télécom se suicidèrent dans une discrétion 
absolue et une indifférence générale. Les médias 
avaient l'œil ailleurs ». Mais c’est parce 
qu’on ne leur avait pas bien mâché le tra- 
vail: « Tout n’est sans doute pas de leur res- 
ponsabilité. La voie d'alerte habituelle, entre 
une entreprise et les médias, ce sont les syndi- 
cats. Lesquels (pudeur ? Vague culpabilité ?) 
sont moins enclins à médiatiser des suicides 
que des luttes contre des suppressions de postes » 
(Libération, 21.9.09). 

Slama en convient dans Le Figaro: les syn- 
dicats sont pris « dans le piège d’une cogestion 
qui les détourne de leur fonction de contre-pou- 
voir ». C’est à peine si le journal de Serge 
Dassault ne reproche pas aux syndicalistes 
de n’avoir pas convoqué une conférence 
de presse pour brandir la tête (joufflue) de 
leur PDG au bout d’une pique. 


La bouffonnerie de cette autoabsolution 
est proportionnelle à l’insistance avec 
laquelle le Parti de la presse et de l’argent 
(PPA) a regardé ailleurs pendant que les 
corps tombaient. Le Plan B, qui n’a pas 
perdu la mémoire, se souvient qu’en 
décembre 2002 le « programme d’amélio- 
ration des performances opérationnelles » 
(TOP) édicté par le PDG Thierry Breton 
n'avait pas inquiété les médias. Ce plan 
imposait aux salariés de France Télécom 
15 milliards d'euros d'économies sur trois 
ans, 22 000 licenciements et un dressage 
au martinet managérial pour les réchap- 
pés de la charrette. Lesquels moururent « à 
la même cadence qu'aujourd'hui », signale au 





Plan B Jean-Michel Gaveau, représentant 
de la CGT au conseil d'administration de 
France Télécom. Düment avertie, la presse 
écrite nationale — hormis L'Humanité - 
haussa les épaules. À la télévision, seule 
la chaîne France 3 diffusa un minuscule 
sujet!. 


Conférence de presse sans presse 


En septembre 2004 paraît un livre, La 
Machine à broyer (éd. Gawsewitch), qui 
décrit l’impact de la conversion forcée de 
l'entreprise publique aux lois de la concur- 
rence. L’auteur, Dominique Decèze, 
recense au moins 12 salariés qui ont mis 
fin à leurs jours au cours des trois années 
écoulées. Mais le PPA peine à déchiffrer 
les livres qui ne sont pas écrits par Alain 
Minc ou Marc Lévy : seulement deux arti- 
culets dans Le Monde et une brève dans Le 
Figaro. 

On ne fait pas boire un âne qui n’a pas 
soif. La CGT s’y est pourtant essayée à 
plusieurs reprises. En septembre 2008, 
par exemple, la CGT-FAPT (Fédération 
des activités postales et de télécommuni 
cation) de Haute-Savoie envoie à la presse 
une liste de 13 salariés morts depuis 2007, 
avec ce commentaire: « {ls travaillaient à 
France Télécom. Ils se sont donné la mort, par 
pendaison, par immolation, par balle, par 
noyade, sous un train. » Pas un mot dans la 
presse locale et nationale. 

À la même époque, la CGT-FAPT du Bas- 
Rhin organise une conférence de presse 
après le suicide de l’un de ses camarades 
du centre « support clients » de Strasbourg. 
Aucun journaliste, même local, ne daigne 
se déplacer. 

Plus récemment, en juin 2009, le médecin 
du travail attaché à la direction régionale 
de France Télécom à Tours démissionne 





après quatre mois d'exercice — son pré- 
décesseur n’avait pas duré plus de quinze 
jours. Dans un courrier adressé aux syn- 
dicats, il évoque « une incidence très forte de 
la souffrance au travail où les “process” très 
contraignants et à mon avis inappropries ont un 
impact particulièrement négatif sur le vécu des 
salariés parmi les plus anciens ». Son témoi- 
gnage est transmis à toutes les rédactions, 
mais seule La Nouvelle République du Centre- 
Ouest lui consacre une brève. 


Aujourd’hui, les sanglots des journalistes 
émeuvent donc assez peu les syndicalistes 
de France Télécom. « Bien sur, l'écho média- 
tique n'est pas sans conséquences. Les chefs nous 
foutent un peu la paix en ce moment, ils ont 
la trouille d'être responsables d’un nouveau sui- 
cide et de se faire engueuler par le PDG, Didier 
Lombard, confie au Plan B Frédéric Karas, 
de la CGT du Bas-Rhin. Maïs tout ça, c'est 
du court terme. Les journalistes, on les envoie 
chier. Ils nous ont assez pris pour des gogos. » 


Privatisation fêtée au champagne 
Frédéric et ses amis n’ont pas oublié que 
les journalistes savaient aussi faire preuve 
d’une grande qualité d'écoute. Comme en 
1997, quand l’entrée en Bourse de France 
Télécom a provoqué une vague d’allégresse 
au sein du PPA. « Jour de fête aujourd'hui à 
la Bourse de Paris, exultaient Les Échos. Le 
champagne est sorti pour célébrer l’impensable, 
la mise en Bourse de l’une des plus prestigieuses 
administrations de France : la direction géné- 
rale des télécommunications, rebaptisée en 1990 
France Télécom » (20.10.97). 


L'ode à la dérégulation bercera le cœur des 
éditorialistes durant les dix années suivan- 
tes. « SNCF, France Télécom, La Poste, EDF: 
tout ce qui constitue le fameux service public à 
la française est aujourd'hui soumis à une sévère 
obligation de gestion. C'est la fin de l'exception 





culturelle qui les a longtemps maintenues en 
dehors des contraintes subies par toutes les entre- 
prises de la Terre », fredonne Nicolas Beytout 
sur Europe 1 (7.7.03). Dans Libération, 
Gérard Dupuy gazouille de joie : « ous Les 
anciens “services publics” (SNCF, télécoms) ont 
été sommés de se réinventer. La Poste a pris un 
retard qui laisse une bonne part de son effort 
d'adaptation devant elle. Et la concurrence ne 
fait encore que commencer » (21.10.03). 

Les gros fusils du mercenariat médiatique 
ne sont pas en reste. Durant les grèves 
de 1995, l’économiste Élie Cohen gron- 
dait déjà : « L'incantation, la grève et le refus 
obstiné de toute évolution, c'est la voie que ris- 
quent de préférer les salariés du secteur public 
français plutôt que d'opter pour l'adaptation » 
(Les Échos, 8.12.95). Une adaptation plutôt 
réussie pour lui-même, dont les poches 
débordent des euros engrangés par son 
statut d'administrateur à France Télécom. 
Michel Godet, le nain horticole de la télé- 
vision publique, graisse lui aussi la rampe 
aux futurs suicidés: « On veut rentrer dans 
l'avenir avec des conventions collectives qui ont 
été écrites en 1945|...]. Donc je crois que, dans 
ce monde qui change, il faut aussi 
changer nos règlements » (« Le 
cercle de minuit », France 2, 
13.1.96). 


Les salariés de France Télécom 
gardent aussi en mémoire la 
félonie socialiste. Au prin- 
temps 1996, Lionel Jospin, 
alors dans l’opposition, signe 
la pétition de SUD contre 
la transformation de France 
Télécom en société anonyme. 
Deux ans plus tard, devenu 
Premier ministre, il fait entrer 
France Télécom en Bourse. 
Pour le plus grand bonheur de 
ses salariés et de ses usagers. 


1 Un reportage de 1 min 38 dans le 
« 19/20 » du 3 février 2004. 
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Ma 6-Té va sautoG-rer 


La délinquance en banlieue prend des formes de plus en plus sournoises. À Montauban, une dizaine de jeunes d'une cité 
HLM a envahi un local municipal pour créer un lieu de vie autogéré. Le Plan B s'en est ému auprès de la mairie. 


ous ses airs de cité à la 
campagne, le quartier 
eausoleil de Montauban, 
dans le Sud-Ouest profond, offre 
un décor idéal pour reporters de 
choc « embedded » sur la ban- 
quette arrière de la patrouille 
de police : béton, désolation, 
délabrement. Environ six cents 
personnes d’horizons divers 
- Tarn-et-Garonne, Maghreb, 
Tchétchénie, Albanie... — mijo- 
tent dans cette marmite HLM 
posée au pays du cassoulet. 
Théâtre d’émeutes en 1999, 
Beausoleil fait régulièrement 
les délices de La Dépêche du Midi 
pour ses ventes de cannabis et 
ses expropriations de voitures. 
Les pouvoirs publics s’accom- 
modent de cette réputation. 
Quand ils parlent de « réhabili- 
ter » Beausoleil, ils ne se donnent 
même plus la peine de passer un 
coup de peinture sur les façades : 
ils murent les appartements. 


Nique le défaitisme 


C’est justement dans l’une de ces 
cages condamnées qu’un collec- 
tif de jeunes habitants — farouche- 
ment adepte de l'anonymat - a 
décidé un jour de rompre les usa- 
ges. « Marre de cette misère sociale, 
culturelle et politique, marre qu'on 
décide pour nous. Alors on a décidé 
de s'organiser entre nous », déclarent 
d’une même voix Abdelkader, 
Mouss et Yacine'. En novem- 
bre 2008, ces trois flibustiers, 
aidés par quelques amis, inves- 
tissent un ancien local municipal 
abandonné au cœur de la cité. Un 
coup de balai, un peu de mobilier 
de récupération, quelques piles 
de livres, et le lieu prend vie. 
D’emblée, les emménageurs affi- 
chent leur programme dans un 
tract distribué à tout le quartier : 
« On propose un lieu autogéré pour 
développer la vie du quartier sur trois 
pôles. Un pôle convivialité avec un 
accueil de jour comme de nuit, un pôle 
échanges avec librairie alternative, 
projections, débats, concerts, et un 
pôle engagement en se positionnant 
sur la vie du quartier pour créer de 
nouvelles solidarités. » 


Au total, ils sont une dizaine à 
se lancer dans l’aventure. Tous 
sont originaires de Beausoleil et 
traînent ensemble « depuis tou- 
jours ». Âgés de 18 à 28 ans, ils 


ont enchaîné petits boulots, chô- 
mage et système D. « À part un ou 
deux, on a tous fait du trou, comme 
d’ailleurs la majorité des jeunes ici », 
souligne Mouss. Les controver- 
ses savantes sur l’autogestion ne 
sont pas leur tasse de thé, pas 
même pour Abdelkader, le seul 
pourtant à avoir navigué un peu 
dans les mouvances libertaire et 
anticapitaliste. 

Leur inspiration, ils la tirent 
d’abord de l’histoire de leur cité. 
« Il y a une vingtaine d'années, des 
jeunes comme nous ont tenté une 
expérience similaire, explique 
Yacine. {ls ont ouvert une salle dans 
Le quartier et ont fini par décrocher des 
subventions auprès de la mairie. La 
différence, c'est que nous, la mairie, 
on n'en a rien à battre. Ils nous ont 
laissés tomber depuis longtemps et on 


ne veut rien avoir à faire avec eux. » 
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« On veut être dans l’action, ajoute 
Abdelkader. Les décisions sont pri- 
ses en réunion. Pas de chef, pas d’or- 
ganisateur. Celui qui propose quelque 
chose le fait. » 


Un petit vent d’anarchie douce se 
lève sur Beausoleil: cotisation à 
base de « participation libre » pour 
acheter une bouilloire et une cafe- 
tière, ménage collectif, distribu- 
tions de livres, récupération d’une 
télé et d’une console de jeux pour 
les minots, porte ouverte toute la 
journée. « On a fait un atelier cro- 
que-monsieur avec une cinquantaine 
de gamins encadrés par des lascars. 






Un beau succès », rigole Mouss. Les 
murs du quartier s’égayent de 
tags « autogestion ». Une pétition 
de soutien circule, les mamans 
prennent confiance, les réunions 
publiques rassemblent de plus en 
plus de monde. Incrédules, des 
pros du militantisme - PS, PCF, 
CNT... - défilent sur la pointe 
des pieds pour découvrir la lune. 
Un quartier populaire qui s’or- 
ganise ? Ce n’était pas prévu au 
programme. 


Guerre de basse intensité 


L'expérience finit par monter 
aux oreilles de la mairie UMP de 
Montauban, qui se prend subite- 
ment de passion pour Beausoleil. 
« Ils ont un potentiel énorme, c'est 
exceptionnel », s'exclame Philippe 
Maurin, adjoint à la culture et élu 
du quartier. Mais attention: « /! 
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faut qu'ils s'organisent dans le cadre 
d’une association, en utilisant les 
règles de la république, ils pourront 
alors mieux s'investir. L'autogestion, 
ça ne marche pas, l'autogestion, c'est 
personne de responsable, c'est l’Abri- 
bus cassé, c’est des réunions où ils se 
battent {sic]. IL faut fermer ce local, le 
remettre aux normes, et dans quinze 
jours on redémarre comme c'était. » 


Le théorème se vérifie dans 
(presque) chaque commune de 
France : une initiative locale n’est 
tolérable par la mairie que si celle- 
ci en prend le contrôle ou en tire 
les bénéfices. Le 26 décembre 


2008, deux employés munici- 
paux se pointent dans le quartier 
avec un jeu de verrous sous le 
bras. Aussitôt repérés, ils se font 
gentiment éconduire. Mi-janvier, 
changement de tactique : six 
employés, dont un sous-fifre du 
maire, poussent la porte du local. 
Ils serrent des louches, deman- 
dent des numéros de téléphone, 
promettent des petits boulots. Les 
jeunes ricanent. Ceux qui laissent 
leurs coordonnées échoueront 
aux tests d'embauche. 


Fin janvier, nouvelle offensive, 
plus virile. Cette fois, c’est la 
police municipale qui monte au 
créneau, accompagnée d’un huis- 
sier. « {ls nous ont accusés d’avoir 
changé les serrures, de ne rien faire 
dans la salle, et nous ont menacés de 
la fermer. Ils étaient très bien informés 
sur Les gens qui ont ouvert le lieu. » 
Peine perdue, l'affaire poursuit sa 
route de plus belle. Cours 
de sport et projections 
de films fédèrent les 
familles, qui vien- 
nent en nombre le 
dimanche partici- 
per aux réunions 
publiques et parta- 
ger le repas. D’autres 
idées émergent. « On 
veut monter une épice- 
rie sociale gratuite. On 
va aller voir les centrales 
d'achat pour récupérer 
de la bouffe gratos et la 
redistribuer. Et puis on 

va tenter de faire un jar- 


din collectif... » 


De fait, au printemps, un bout de 
jardin attribué à un appartement 
aujourd’hui muré se métamor- 
phose en potager. « On est trois à 
retourner la terre et à planter des sala- 
des. L'objectif est que les gens viennent 
se servir. On va essayer de renouveler 
l'expérience un peu partout dans le 
quartier. » Des laitues bichonnées 
par des loulous de banlieue. la 
mairie n’en croit pas ses yeux. 
Humiliée, elle va alors jouer son 
va-tout. Consciente que le rap- 
port des forces ne joue pas en 
sa faveur, et que le nettoyage au 
Kärcher d’un potager n’est pas 
la meilleure option dans l’im- 
médiat, elle entreprend à la hâte 
de construire un « centre social » 
en plein cœur du quartier, à une 
centaine de mètres du local auto- 
géré. En trois mois, des préfabri- 
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qués et une structure modulaire 
mocharde de 190 m° sortent de 
terre. Bel exploit, après toutes 
ces années où la mairie a laissé 
Beausoleil pourrir sur pied. 
« C’est vrai qu'il y avait urgence, 
se rengorge Philippe Maurin, 
qui assure que, « désormais, ce 
lieu fédère l’ensemble du quartier ». 
Hélas, déplore l'élu, « la dizaine 
d’irréductibles qui a ouvert le local et 
qui a mené un mouvement pour son 
intérêt propre, sur un territoire qui 
lui appartient [sic], n'a pas adhéré 
à notre projet. C'est une déception. 
Le noyau dur préfère rester dans sa 
cave [sic], alors que d’autres qui 
tournaient autour sont venus nous 
voir ». Une caméra de vidéosur- 
veillance et un vigile tiré à quatre 
épingles couronnent le triomphe 
de la reconquête. 


Alter-paniers à salade 


L'été arrive. Les salades ayant été 
récoltées et distribuées, leurs pro- 
ducteurs plient bagage pour les 
vacances et s’éparpillent. À leur 
retour, en septembre, surprise : 
un couvre-feu municipal a été 
instauré qui interdit les regroupe- 
ments de plus de trois mineurs. 
La mesure concerne six quartiers 
de Montauban, dont Beausoleil. 
Deux précautions valant mieux 
qu’une, la mairie a profité du 
mois d’août pour fermer le local. 
Les services compétents ont 
même pensé à souder la porte au 
chalumeau. 


Mais les autogestionnaires ne 
s’avouent pas vaincus. « Même 
s'ils ont fermé notre local, on leur a 
mis un grand coup de pression, note 
Abdelkader. Ce dont on est sûr c'est 
qu'en s'organisant de manière auto- 
nome on peut faire avancer les choses. 
Seul, je n'aurais rien pu faire. Alors 
qu'à dix tout est possible. Ceux d’en- 
tre nous qui ont goûté à cette manière 
de fonctionner en redemandent. Ça 
a réveillé nos consciences. Du coup, 
entre nous, on se met à parler de poli- 
tique et à se dire qu'aux prochaines 
municipales on pourrait jouer les 
trouble-fètes.… » Avec l'hiver qui 
approche, il va leur falloir un 
endroit pour se chauffer. Coup de 
chance, ils ont déjà repéré un petit 
rez-de-chaussée désaffecté… 





1 Leurs prénoms ont été changés à leur 
demande. 
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Frugalité 


« On est beaucoup moins payé à la radio qu'à la 





La lutte est acharnée mais télévision », fait observer Josyane Savigneau à 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or Marc-Olivier Fogiel (Le Monde, 26.9.09). A quoi 
qu'au plus servile. l'animateur d'Europe 1 répond: « C’est sans 







commune mesure. |...] Le confort, le statut que cela 


SE évidemment cela m'a plu, maïs j'en ai fait 
le tour. » En plus de son salaire d'Europe 1 
= à cinq chiffres, Fogiel alimente sa 

NN sobriété par les revenus issus de sa 
société de production: « Je me 

verse un salaire de 18000 euros 
par mois », expliquait-il à Paris 
Match en août dernier (278.09). 


À l’occasion de la rentrée « litté- 
raire », Le Nouvel Observateur a tenu à 
ajouter ses éboulis à avalanche pro- 
motionnelle qui a suivi la sortie du 
dernier livre d'Alain Finkielkraut. 
« Son combat continue », annonce 

l'hebdomadaire, soulagé de consta- | 
ter que le fossile atrabilaire ron- 
chonne toujours: « De sa saison en 
enfer [un lymphome moustachul, i/ 













Autoportrait 


ZABRÈVES * . * 


Jaloux 


Dans leur livre sur les tripatouillages internes du PS (Hold- 
ups, arnaques et trahisons, Éditions du Moment, 2009), Antonin 
André et Karim Rissouli relèvent que le palais marocain de 
Dominique Strauss-Kahn et Anne Sinclair 
n’a pas laissé Manuel Valls indifférent. 
Il a « les yeux écarquillés quand il évoque le 
ryad du couple à Marrakech. “Immense ? 
Le mot est faible. Vous croyez être arrivé 
dans le salon, et vous êtes juste dans 
l'entrée. Je n'ai jamais rien vu d'aussi 
beau”. » À part bien sûr une photo 
de Manuel Valls. 
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n'a gardé qu'un embarras à l'œil droit. 
L'énergie du pugiliste, elle, est intacte. 
La faculté d'indignation, quasi démulti- 
pliée. Et plus encore, cette tonalité d'en- 
thousiasme, si précieusement enfantine, 
qui le distingue entre tous des routards 
français du débat d'idées. » 

Cette présentation pétulante est 
signée Aude Lancelin, laquelle 
a aussi recueilli les confidences 
d’un Finkielkraut manifestement 
détendu (« insistant pour préparer 
un café »). Agrégée de philosophie, 
cette jeune routarde des plateaux 
de télévision servait jusqu’à présent 
de caution contestataire au Nouvel 
Observateur. Un peu à la manière 
d’un Vincent Peillon, longtemps 
ambassadeur du PS auprès des 
altermondialistes, Aude Lancelin 
a été chargée de rendre son journal 
de vieux rossards strauss-kahniens 
présentable auprès des intellectuels 
chics de la « gauche de gauche ». 
Son patois khâgneux mâtiné d’une 
_ disposition heureuse à flatter son 
interlocuteur lui a ainsi ouvert les 
portes d’Alain Badiou, de Slavoj 
Zizek et de Jacques Rancière. À 
propos d’un ouvrage de ce dernier, 
elle écrit par exemple: « Quiconque 
voudra comprendre les raisons vérita- 
bles de sa sidération ponctuelle se devra 
d'ouvrir Le Spectateur émancipé. » 
Tout en gourmandant au passage les 
intellectuels moins médiatiques qui 
ne lui tendent pas le sucrier: « La 
vieille dénonciation de gauche, notam- 
ment issue de Bourdieu, en tire l’occa- 
sion d’une interminable déploration des 
stigmates de la domination. Aucune de 
ces pensées critiques n'offre d'alternative 
praticable à l’omnipotence de la bête. » 
La fonction qu’elle exerce facilite 
l’incorporation des penseurs hété- 
rodoxes dans la grande mélasse du 
« débat d’idées » molles. C’est ainsi 
que Mauger, Cusset ou Hazan se 
retrouvent accolés à BHL, Adler, 
Marseille ou Baverez, tous réunis 
sous l’enseigne « Les 50 stars de la 
pensée » — un palmarès co-établi 
par Aude Lancelin. Mais c'était 
un an avant sa « rencontre » avec 
Finkielkraut, l’occasion pour elle de 
séduire un jury autrement plus exi- 
geant : celui de la laisse d’or. 























Dans le document promotionnel envoyé aux journalistes 
par les éditions Stock pour les avertir de la parution en 
octobre d’un nouveau livre de Plenel titré Dire non, l’ancien 
directeur du Monde stigmatise « Les volontaires en servitude »: 
« Traîtres à leurs idées, à leurs partis, à leurs politiques, à 

leurs métiers, à leurs engagements, à leurs convictions, | 4 






Vendus ou offerts ? 


À l’Université d’été du Medef (du 2 au 4 septem- 
bre 2009), pas moins de dix-neufjournalistes, dont 
Jean-Pierre Elkabbach et Guillaume Durand, 
animaient des ateliers. Dans lesquels débat- 
taient… des journalistes, éditorialistes 







































à leurs professions, à leurs histoires — à leur liberté en 
somme —, ils corrompent l'esprit public avec ce zèle joyeux 
des convertis, acharnés à perdre leur passé en même temps 
qu'eux-mêmes. » Qu'on se rassure : l’algarade ne vise 
pas l’ex-militant trotskiste passé de la ‘’, 
LCR à LCI, de l’internationalisme l#3 
prolétarien au balladurisme culturel, 
pour atterrir en 1995 à la direction du 
Monde, où il devient l’« ami » d'Alain Minc et s’em- 
ploie, entre faux scoops et éditoriaux à la 
gloire des réformes libérales, à promouvoir 
« Loft Story » à la « une ». : 


* 


La tradition veut que chaque évolution 
du journal Libération soit saluée par un 
gargouillis explicatif de son directeur. 
En mai 1998, Serge July commémore 
à la truelle les vingt ans 
du quotidien: « Se libérer 
des carcans, des pensées tou- 
Les faites, des idéologies, pour 
penser de manière autonome 
un monde en pleine mutation 
[...]. Libération est toujours 
| en mouvement, ce qui irrile 
parfois, parce que nous pen- 
sons que la presse quotidienne demeure en permanence à réinventer dans un 
monde sans cesse mutant » (22.5.98). 

Deux ans plus tard, un ajustement de la formule mobilise à nouveau 
ses talents de barbouilleur à la détrempe : « Quotidien généraliste agita- 
teur du débat démocratique, quotidien de la société en mouvement, quotidien 
de la création culturelle, Libération décode le monde qui change, raconte des 
sociétés en pleine expansion, anticipe des changements futurs, plonge dans la vie 
quotidienne » (4.2.00). 

La nouvelle maquette lancée en septembre dernier n’échappe pas à la 
règle. Mais cette fois, c’est Laurent Joffrin qui tient la spatule — entre 
ses doigts de pied barbichus: « Une nouvelle fois, Libération évolue. Le 
journal qui a pour mission d'anticiper et de favoriser les changements de la 
société française se réinvente en permanence, pour mieux répondre à l'attente de 
ses lecteurs. [.…] l s'agit de comprendre et d'inventer ce que sera la France de 
l'après-crise dans un monde transformé » (79.09). 
Le changement dans la continuité ? 

















Scandale au Venezuela 


Enfin Le Monde dénonce un énorme 
scandale : « Les multinationales ont 
de plus en plus de mal à travailler au 
Venezuela » (9.9.09). Le quotidien 
vespéral des marchés identifie 

le problème: « Pour Pfizer, General 
Motors ou Mitsubishi, la “révolution boli- 
varienne” autoritaire et étatiste du pré- 

sident Hugo Châvez est une contrainte à 
leur développement. » Que rien, na 


rellement, ne doit entraver. 










ct patrons de presse : Bruno 
3 Patino, Raphaël Enthoven 
NS © (France Culture), Éric 
Fottorino (Le Monde), Denis 
Olivennes, Florence 


; Observateur), Alain- 
> / 
f 







Figaro), sans oublier 
. Nicolas Baverez et Alain Minc. 
4, Le PPA (Parti de la presse et 
à de l'argent), le voilà! 


Le « style Libé » > 2 ne soutient BHL 


« Si Le soutien de Nicolas Sarkozy 
à la reconduction de Bernard- 
Henri Lévy à la tête du conseil 
de surveillance d’Arte avait 
été rendu public, raconte & 
L'Express (3.9.09), un) 
élément restait secret : 
leur rendez- vous de} 
la mi-juin. |. 
retrouvailles, orge 
nisées par Alain 
Minc, qui a 
assisté à l’en- 
tretien, ont 
duré plus d’une heure et demie. Le motif de 
la rencontre - Arte — a été évacué en quatre 
minutes. » Le reste du temps, Minc a 
tenu la chandelle. 
Aspérites * 

Le PDG d'Europe 1, Alexandre 
Bompard, a défini la ligne de sa radio : 
« Nous avons développé l'as- 
périté dans les rendez- 
vous d'actualité. ; 
Nous n'avons 
pas vocation à 

être une radio 

lisse et tiède, 
mais une radio 

où s'expriment 

des partis pris 

et toutes les opi- 
nions » (Le Figaro 
1.9.09). Le Canard 
enchaîné (9.9.09) donne une idée de 
ce pluralisme : lundi 31 août 2009, 
l’interviewer Jean-Pierre Elkabbach 
a reçu Xavier Bertrand, puis Brice 
Hortefeux (mardi), Michèle Alliot- 
Marie (mercredi), Martin Hirsch 
(jeudi), mais... Jean-Christophe 
Cambadélis le vendredi. 




















Aubenas (Le Nouvel 


Gérard Slama (Le 


* 
L'indépendance 
selon Demorand 


En juillet 2008, Télérama (9.8.08) inter- 
roge Nicolas Demorand sur les « garde 

fous » de l’indépendance journalistique. 
À quoi l'animateur de la « matinale » de 
France Inter répond: « Peut-être la nou- 
velle génération des managers de presse, des 
gens venus du monde de l'entreprise, qui se 
sont frottés au marketing et sont nés profes- 
sionnellement ailleurs, en dehors des médias 
et de l'info. » Puis il précise sa conception 
de l’information : « Des gens pour qui la 
presse est moins un outil du débat démocra- 
tique qu'une “marque” dont la valeur, quand 
il s'agit d’un journal, d’une radio ou d’une 
chaine de télévision, est d'abord l’impertinence, 
l'indépendance et la qualité des infos. Ceux-là 
ont un intérêt strictement matériel à 
l'exercice de la liberté de la presse. 
“Faites votre boulot”, vont-ils 






dire aux journalistes. Non pas parce que vous 
êtes de preux chevaliers partant sur vos blancs 
destriers, carte de presse à la main, à l'assaut 
des horreurs du monde, maïs parce que votre 


liberté et votre impertinence vont enrichir le 
patrimoine de ma marque, me permettre de 


la décliner sur Internet et de vendre de la 
pub. Pourquoi ne pas accepter, même si cela 
peut paraître cynique, ce jeu d'alliances objec- 
lives, comme on disait par le passé, entre des 
intérêts industriels et d’autres d'ordre démo- 
cratique ? » Bref, les industriels parient sur 
’indépendance car elle leur rapporte. 
Illustration de la théorie demoran- 
dienne avec TF1 : depuis vingt ans, 
c’est « la liberté et l’impertinence » qui 
{permettent à la « une » de régner sur 
l'audiovisuel français. 


ce Bel ce 


Parisien 
aux 
Français! 
Le 12 septembre 
2009, Aujourd'hui 
en France, version 
nationale du Parisien, ne consacre pas un 
seul article à l’actualité internationale. 
Les principaux titres concernent « Les 
. bonnes affaires des foires aux vins », 
« La nouvelle Cage aux folles », 
«Deux anciens présidents du PSG 
bientôt au tribunal », « Marina 
… était morte depuis un mois ». 
Radio 
euros 
Président du direc- 
toire de RTL, Christopher 
Baldelli a expliqué que cette 
station « dépend à 95 % de 
la publicité ». Il ajoute: « La % 
marge brute de RTL est de 10 % 
aujourd’hui. Nous devons la rele- 
ver en réduisant nos coûts » (Le 


Figaro, 3.9.09). En virant 
Apathie et Duhamel ? 
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Médias et Front national: les petits la 


a ra le Front rte a fs au 1 r 
arti t de l'argent Ç | b t 
ob alt be les méchants 


son engagement « démocratique » 

et sa « vigilance citoyenne »: 

chaque pet raciste de Jean-Marie 

Le Pen ou de ses séides déclenchaïit 
le coucou d'une indignation à ressort. 
Leurs braillements vertueux valaient rx 


Le programme du Front national (www.frontnational.com) 





L'Etat, la fonction publique. 


« L'État omnipotent est devenu une surcharge 

pour les comptes de la Nation et un danger pour 

les libertés économiques. » = 
« [Les] dépenses publiques [sont] pléthoriques et 
inefficaces. » 










































aux journalistes certificat d'absolution  :== 7 
permanente. Ils faisaient déjà rempart 4, 
de leur corps contre le péril fasciste, Cul 1 K , F “a « [Le] nombre de fonctionnaires [est] considéra- 

on n'allait pas en plus exiger d'eux NEC Mis (| a ble et [les] prélèvements obligatoires trop lourds » 
qu'ils montrassent la même énergie | , (Jean-Marie Le Pen, Le Figaro, 27.3.97). 

à informer correctement Les solutions: « Obtenir des économies budgé- C 
sur le libéralisme économique dont ils taires en réorganisant la Fonction publique, par 
célébraient les vertus. D } l'introduction du principe de mobilité et le 

Ce cirque dura du milieu des années à: R À @ non-remplacement d'une partie des départs en 

1980 jusqu'à l'élection de Nicolas 
Sarkozy. Sa représentation la plus HP DES à 
burlesque fut donnée au cours des deux SN CL, É EN, ne 
semaines qui suivirent l'accession Œ Lt 
de Le Pen au second tour de l'élection 
présidentielle de 2002, elle-même 
imputable au racolage sécuritaire 

des médias. 

Entre le brame à l'unisson 

des éditorialistes en rut et les leçons 
de morale « citoyenne » assénées 

par les artistes millionnaires appelant 
à voter Chirac avec une pince à linge 
sur le nez, on entendit Pascale Clark 
pleurnicher sur France Inter: « J'ai rien 
vu venir et je m'en veux, j'en veux 

à tout le monde ce matin: aux instituts 
de sondages, les aveugles ; aux médias, 
les aveugles : aux abstentionnistes, Et, attractifs vis-à-vis des pays voisins [...]. 

les semeurs d'extrême droite : D. L A Notre Code du travail, pléthorique et en 

aux politiques impuissants à déclencher ‘ss / 77 44 EN À VERS. perpétuelle évolution, entraîne une insécu- LC 
le désir. À moi je m'en veux, je m'en . A (KE >= rité juridique pour l'entreprise. ». 

veux, j'ai rien vu venir et j'ai envie 

de veumir! » (22.4.02). Lanimatrice 
prend alors une décision d'un courage 
inouï : durant quinze jours, elle ne 
prononcera pas à l'antenne le nom 

de Le Pen maïs parlera de « l'Autre » 

ou de « l'Affreux ». 

Si nul n'ignore les chamaïilleries entre 
la presse et Le Pen, peu connaissent 
leurs convergences au sein du PPA: 
comme les barons de l'information, le 
Front national a toujours réclamé moins DT 
d'impôts, moins d'État, moins de droits 2 
pour les salariés, plus de liberté pour  :\ Z, 
les patrons et pour la police. La preuve. 


A 4 
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7 
\ 
j 


ro. retraite. » 

à à . va . . . . 

24 é ENS Modification des statuts de la Fonction 
publique et abolition de certains privilé- 

ges, en matière principalement de protec- 

tion sociale. » 


« Inscrire à terme dans le préambule de la 
Constitution le plafonnement des dépenses publi- CL 
ques à 35 % du PIB. » 


&\ La fiscalité, la réglementation. 


, Une fiscalité excessive et complexe [...]. Des rigi- 
dités réglementaires nombreuses. La France, aux 
yeux des investisseurs étrangers, a l’image d'un 
pays économiquement peu libéral, en raison de 
l’interventionnisme étatique et de l'encadrement 
rigoureux du droit du travail (35 heures, droit 
social). La multiplicité des procédures et formali- 
M tés pesant sur la création d'entreprise ainsi que 
le poids des charges inhérentes à l'embauche 
font partie des facteurs qui nous rendent moins 


Les solutions: « Libérer le travail et l'entre- 
prise de l'étatisme, du fiscalisme et du réglemen- 
tarisme. [Desserrer] l'étau fiscal qui pèse sur le 
travail et l'entreprise, en diminuant l'impôt sur 
le revenu du travail et l'impôt sur le bénéfice des 
sociétés. [Simplifier] le Code du travail et faire 
cesser son instabilité permanente. » 


 L’'autonomie des universités 


À « La gouvernance des universités doit être réfor- 
mée [...] Une plus large autonomie sera accor- 
dée dans le recrutement des professeurs 
ainsi que dans la sélection des élèves, de 
= façon à améliorer la compétitivité de nos 

universités face aux grandes écoles et aux 
universités étrangères. » 






Le 16 avril 2002, sur France Inter, Jean-Marie Le Pen 
; constatait : « Les hommes politiques, les journalistes et les 
politologues parlent un langage qui n'est pas très éloigné du 
mien, quand il ne le recouvre pas, voire le dépasse. Je suis 
normalisé, tout le monde parle comme moi. » 


1 Par souci de distinction, Pascale Clark ne prononce pas « vomir » 
mais « Veumir », qui résonne avec venir. On trouvera le récit détaillé 
de cette pantalonnade dans PLPL n° 24, avril 2005. Pendant que 
le PPA bouffonnait ainsi, l'ancêtre du Plan B combattait le Front 
national, « son idéologie raciste, son antisémitisme et son programme 
ultralibéral ». 


pins plagient le grand en loup 
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2« Y a-t-il trop de telrsabess Le À Sans 


Cohen tranche: « L'Etat doit revoir les dépen- 
. ses publiques en réduisant le nombre de fonc- 
- tionnaires. » Christophe Barbier exige « une 
® diminution drastique de la fonction publique 

d'État », quand Étienne Mougeotte demande 



























» journaliste le plus bête de France". C'est un « coauh obèse », 
ét de … pour Jacques Attali. Étienne Mougeotte diagnostique « l'obé- ! 
L sité paralysante d'un État tentaculaire » là où Franz-Olivier À 
D Giesbert voit «un secteur public hypertrophié ». Jean-Michel * 
FR * tin 2) Apathie observe avec dégoût « ce grand corps étatique [qui] 4 « la réduction drastique du nombre de fonc- 

- hi Ÿ apparaît mou et flasque, entretenu dans son ankylose par un RE nacre, Josn Michel Aphatie tempère: 
“ discours syndical égalitariste ». Le Monde opine: nous avons PSS 


4 : à MON « La suppression de postes de fonctionnaires 
Où «un État trop lourd [...]. Personne ne dira le contraire »*. F4 


% relève, hélas, du registre de la nécessité. » Cela 
à É Laurent Joffrin, La Gauche en voie de disparition. Comment changer sans trahir ?, Le “ne fait aucun doute », pour Nicolas Barré. « Il 
4 Seuil, 1984 (encore disponible dans certaines brocantes). 


+ 3 “ . 
1 1 ÉRCTES oral 12 2. .09; Le Figaro, 5.4.08; RTL, 2.3.09; Blog, 5 Divers Gisdhart 
ra jt! RS RUUE LA ECM PT LURCR MGR LE CI LA #44 LU #7, La « règle » du non-remplacement du départ à 
LAN ur . UT 324 la retraite d'un fonctionnaire sur deux « paraît 
| | LA JA! {A i! Hi 3: DT Ta % TU ADP BLPTRUR. © € UN ABETT/DE T d cu de bon sens », selon Thierry Philippon. « Une 
PIN ACER FA CRE Or é EME mesure essentielle », pour Jean-Marc Vittori; 
, « souvent justifiéle] » approuvent Attali et 
Dominique Strauss-Kahn, lequel salue « la 
































































ne jh ; PR cars déplore «cet FRET pathologique qui soumet les syndicats de la 

y il fonction publique à la religion du règlement et du statut », pour prescrire que «c'est 
la culture du secteur privé qui peut sauver le secteur public. Car les fonctionnaires ne 

> naissent pas avec un poil dans la main ; c'est la fonction publique qui le fait pousser. » 

2 I] faut donc, écrit Patrick Artus, une «remise en cause globale du statut de la fonction 

1, | publique et la disparition des corps de métiers par ministères ». Mais, prévient Jean- fs 

y ’ ji } Louis Gombeaud, rien n'est possible « sans regarder du côté du statut ». En effet, «la 
, À loi sur la “mobilité des fonctionnaires” permettra [...] de se libérer du carcan des cen- 


+ 4 4 taines de corps de la fonction publique », explique Hervé Nathan*. 
LUE Pete: ion ve Op. Cit.; www.challenges.fr, 3.11.05 ; Nice on 1 10.07 ; Marianne, 12.4.08. 
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Tdi mes rprent « Un point fait ou devrait faire 
| consensus: il faut réformer l'université. » À sa suite, 


à public » et incite le gouvernement à de nouvel- 


1 


l'administration publique »*. 


* Respectivement: La République des Pyrénées, 20.9.07 ; 
nouvelobs.com, 2.4.08 ; L'Express, 18.9.08 ; Le Figaro, 17.3.08; 
Blog, RTL, 18.3.08 ; Le Figaro, 4.4.08 ; RTL, 22.5.09; Le Nouvel 
Observateur, 25.6.09 ; Les Échos, 29.6.09 ; L'Express, 6.8.09 ; FMI, 
note d’information au public n° 09/96, 31.709. 


« Trop d'impôt tue l'impôt », barbichait Joffrin!. « L'excès 
d'impôt tue l'impôt, corrige Claude Imbert. Les char- 
M ges excessives et un Code du travail byzantin ont fini par 4 
M décourager les donneurs d'emplois. [...] L'excès de social 
tue le social. » Apathie s'énerve contre la « fiscalité dévo- 
rante qui asphyxie la créativité », car « financer la pro- WR 
| tection sociale par le travail est un crime contre l'intelli- 
| gence ». Mais Philippe Camus trépigne: « Piquer l'argent 
aux riches est une vision archaïque [...]. Combien de temps 
encore considérerons-nous le profit comme un péché... 
capital? » Le Monde est plus sobre: « Les prélèvements 
obligatoires [...] pèsent déjà trop lourd en France. » Daniel 
Cohn-Bendit souhaite aussi « moins imposer le travail [.….] 
en imposant l’utilisation de l'environnement ». 

Une situation qui perturbe le transit de Christophe Barbier: 
« Le pays est toujours constipé de paperasse. » Dominique 
Strauss-Kahn estime qu'il faut « convaincre la population 
du bien-fondé [de la réforme] sur le marché du travail », à 
l'unisson avec Étienne Mougeotte, qui veut desserrer « les 
contraintes qui pèsent sur les entreprises en organisant cette 
À flexisécurité du marché du travail », et avec Serge Dassault: 
« Si l’on veut que le chômage diminue en France, il faut que 
l'on aille vraiment dans le sens de la flexibilité du travail. » 
Toujours en avance d’un mensonge, Laurent Joffrin écri- 
MN vait': « Toute rigidité accroît la possibilité du chômage, toute 
souplesse supplémentaire la diminue. »* 

1 Laurent Joffrin, op. cit. 


E + Respectivement : Le Point, 28.3.06; RTL, blog, 12.707, 711.07 et 29.9.08; 
M La République du Centre, 28.8.08 ; éditorial, 23-24.5.09 ; LesEchos.fr, 
M 26.709; L'Express, 7.2.08 ; www.latribune.fr, 173.08 ; Le Figaro, 7.5.08. 


IMSERNIOEINPANN YA TER NUM OMNUTE ACT HA 


jet de loi instituant l'autonomie des établissements [...] 


freiner la réforme, devraient courir devant, afin de la 
mieux orienter », puis il gronde: « La loi sur l'autono- 
mie de l’université est une loi nécessaire. » Pour Alain 


l’université ne sortira du marasme que par l'autonomie, 
| tout le monde le sait ». Comme « tout le monde », Alain 
| Duhamel le sait aussi: L'« autonomie [...], tout le monde 
sait, dans tous les pays du monde, que c'est ce qui permet 
| aux universités de fonctionner ». Un savoir partagé par 


1 tés est la pierre angulaire de la modernisation. Bravo. » 
A Quant à Franz- Olivier Giesbert, il s’agenouille : « Grâces 
soient rendues à Ségolène Royal d'avoir osé déclarer 
MW que ‘l'autonomie des universités”, instaurée par la loi 
PEU Pécresse, est “une bonne réforme”. » Mais Christophe 
Barbier tient à faire entendre sa différence: « La loi sur 
l'autonomie des universités [...] n'est pas assez radicale 
[...]. Il faudrait pouvoir donner aux présidents d'univer- 
sité une autonomie quasiment égale à celle de chefs d'en- 
treprise, à de belles et grandes entreprises. »* 

* Respectivement: Libération, 26.6.07; Le Point, 5.707 ; Le Nouvel 
Observateur, 5.7.07 et 29.11.07 ; « Duel sur la 3 », France 3, 11.11.07; RTL, 


MB 27.11.07; Le Monde, 274.08 ; Le Point, 29.11.07 ; éditorial vidéo, L'Express. 
M fr, 8.11.07 


n'y a pas d'autre politique », commente Franz- # 


réduction en cours de l'emploi dans le secteur | 


les «économies spécifiques à tous les niveaux de | 


0 “ # . LJ LA h 
Nicolas Baverez estime que « la réforme de l’université 
constitue une urgence absolue. Voilà pourquoi le pro- # 


mérite d'être encouragé ». Jacques Julliard grommelle: 
« Les syndicats et les partis de gauche, plutôt que de 


Finkielkraut, « l'autonomie ne fera pas de miracle, mais À 


Éric Le Boucher: « Accorder l'autonomie aux universi- À 


DAME PMR CAN MCE MAY A4 ET PURE TN 





0 doute », selon Jean-Marcel Bouguereau. Élie 


12) 


Rencontre avec deux générations de grévistes CGT 


« Qu'ils brülent des machines ! Qu'ils 


I a porte de l’intersyndicale se 
referme. Sous une banderole « Vide- 
greniers », à l’entrée de l’usine de 

roulements à billes de Fontenay-le-Comte 
(Vendée), trois ouvriers mécontents apos- 
trophent leur porte-parole syndical. En ce 
début septembre, leurs 377 collègues en 
bleu de travail continuent d’assurer leurs 
« 40 % de production », comme convenu 
avec la direction. Un expert du cabinet 
Syndex, mandaté par les syndicats, vient 
de rendre ses conclusions : l’usine serait 
viable avec 220 employés. Elle va pour- 
tant fermer en octobre. La décision a été 
annoncée trois mois plus tôt par Tom 
Johnstone, le PDG de la multinationale 
suédoise SKF, qui ne cachait pas sa joie 
d’avoir « dégagé un excellent cash flow" » au 
cours du premier trimestre 2009, à raison 
d’un bénéfice net de 36 millions d’euros. 
«SKF défie la crise et affiche un bénéfice trimes- 
triel record », avait titré un an plus tôt le site 
du magazine pour cadres Capital(15.7.08). 
La performance imposait un toilettage. 
Désireux de faire briller le « modèle social 
suédois » en Bulgarie, en Chine et en Inde, 
le groupe supprime 3 000 emplois partout 
ailleurs, dont la totalité des ouvriers de son 
usine vendéenne -— soit 500 postes, sous- 
traitants inclus. 


La peur de l'huissier 


Philippe, vingt-huit ans de boîte, demande 
des explications à son délégué CGT, 
Claude Migné : « On vient d'apprendre que 
l'usine est viable, et donc que l'argument de la 
crise économique est bidon. Alors, Claude ? Il 
va falloir passer à l’action, non ? » Par exem- 
ple, dit-il, inviter le directeur de l’usine à 
« prendre un duvet dans sa voiture », car les 
nuits sont fraîches en Vendée... Moue du 
délégué CGT : mieux vaut « attendre la réac- 
tion de la direction », élude-t-il, visiblement 
gêné. De toute façon, pour lui comme pour 
les autres permanents de l’intersyndicale 
CGT-CFDT-CGC-CFTC, « la fermeture de 
l'usine est inéluctable ». Un mouvement de 
grève a bien éclaté début juillet, mais il n’a 
duré que huit jours. Quelque 200 salariés 
sont allés ensuite bloquer l'usine de Saint- 
Cyr-sur-Loire, près de Tours, le plus gros 
site mondial de SKF, prochain sur la liste 
des cost-killers suédois. Mais, là encore, les 
représentants du personnel ont vite étouffé 
le départ de feu. « L’huissier nous menaçait 
d’amendes de 500 euros par heure de blocage, 
se défend Claude Migné. J'ai reçu un coup 
de fil du directeur de SKF France, j'ai pris peur, 
il fallait décider dans la minute : on a levé le 
blocage. » 


Certes, des roulements ont été mis en place 
durant le mois d’août pour veiller à ce que 
la direction ne déménage les machines à 
la faveur des vacances. À la rentrée, pour- 
tant, les ouvriers ont tous repris le travail. 
La direction n’en espérait pas tant, elle qui 
redoutait plutôt une haie de piquets de 
grève. Pourquoi tant de retenue ? « La loi 
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En 1983, la fermeture de l'usine SKF d'Ivry avait provoqué 
deux ans de blocage et des jets de bouteilles d'acide sur les 
CRS. Vingt-cinq ans plus tard, la fermeture d'une autre usine 


du même groupe à Fontenay-le-Comte, en Vendée, a donné 
lieu à huit jours de grève et à un gros coup de blues. 
Mais la presse est formelle : « Les SKF se radicalisent »… 





est contre nous », argue un délégué syndical. 
« La Vendée n'a pas la fibre ouvrière », expli- 
que un autre. Et ce n’est pas Ouest-France 
qui lui donnerait tort. Le 17 juillet, trois 
semaines après l'annonce de la fermeture, 
le quotidien régional exaltait l'exception 
vendéenne en relatant avec amour la 
visite du directeur général de SKF France, 
Jean Tournoux, à ses futurs chômeurs 
de Fontenay. Sa Seigneurie aurait été 
accueillie par une « haie d'honneur du person- 
nel », relata l’envoyé spécial du quotidien, 
citant un ouvrier manifestement ému: « // 
nous a regardés un par un dans les yeux en nous 
disant bonjour, il avait les traits tirés » (Ouest- 
France, 17.709). « On a lu aussi dans le journal 
que le patron avait été “très touché par l'accueil 
des Fontenois”, ricane Philippe. J'avais pré- 
paré des œufs et des tomates, mais les syndicats 
m'ont dit de ne pas entrer dans la violence. Vous 
y comprenez quelque chose, vous ? On s’est levés 
à 4 heures du matin pendant trente ans, on a 
accepté de refiler notre savoir-faire aux Chinois 
et aux Indiens, et aujourd’hui notre employeur 
s’endette pour augmenter les dividendes des 
actionnaires? tout en nous disant à nous, Les 
ouvriers, qu'on coûte trop cher! » 


La CGT, « c'est le Club Med » 


Les pesanteurs du bocage vendéen n’expli- 
quent pas tout. Au printemps, les médias 
s’affolaient des « séquestrations de patrons » 
et des « formes sauvages de la colère sociale ». 
Mais, à quelques rares exceptions près, qui 
permettent à Yves Calvi d'annoncer en 
frissonnant «une rentrée sous haute tension” », 
la classe ouvrière subit son laminage plus 
qu’elle n’y résiste. Et il faut toute la mal- 
comprenance journalistique du Monde 
pour titrer le 23 juillet : « Pourquoi les SKF 
commencent à se radicaliser ». Quatre 
jours de grève, cinq machines brüûlées (en 
fait, « des tas de ferraille qui devaient partir à 
la benne », confie Claude Migné) et un feu 
de palettes prestement éteint (« parce que 
les syndicats nous ont dit que c'était pas bien 
de polluer », précise Laurent, un ouvrier 
de 38 ans) résument la « radicalité » de la 
riposte. 


Il est vrai que le cégétiste Claude Migné 
a brandi la menace de « faire sauter l'usine, 
[...] car c’est à la mode et ça marche » (Ouest- 
France, 18.709), mais personne n’y a cru 
et les syndicats ont capitulé, conformé- 
ment à une autre mode, mieux enracinée. 
Au début, ils revendiquaient une prime 
de 80 000 euros par ouvrier licencié. 
Réflexion faite, ils ont accepté 30 000 euros 
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pour solde de tout compte, assortis d’un 
congé de reclassement de dix-huit mois. 
Claude Migné : « Nous avons accepté le plan 
social, oui. Mais que voulez-vous ? On voit bien 
que les usines ferment quand les directions le 
décident, avec ou sans lutte. » Christophe, 
conseiller syndical fraîchement nommé, se 
félicite d’ailleurs de « n'avoir pas été plus loin 
dans le bazar ». « Là-bas, c’est le Club Med », 
persifle un ouvrier en désignant le local de 
l’intersyndicale. 

Vingt-cinq ans plus tôt, déjà, à Ivry-sur- 
Seine, SKF décidait de mettre à la porte 
les 616 ouvriers de son usine-pilote. Mais 
les choses se sont passées un peu diffé- 
remment. À partir de mai 1983 s’est joué 
dans cette ville communiste un des conflits 
sociaux les plus durs de l’histoire récente 
de la CGT. Deux ans d'occupation d’usine ! 
Olinda Ferreira, qui fut de cette aventure 
avant d’être mutée à Fontenay, se souvient 
des « tranchées » creusées en face de l’usine 
par les ouvriers, des « roulements » organi- 
sés pour occuper l’usine et de la « {errasse 
du laboratoire » d’où « les opérations » étaient 
menées. 

Le gouvernement socialiste cautionne 
les 495 licenciements et la fermeture de 
l'usine. Le 28 mai 1985, après dix-neuf 
mois d'occupation, le Premier ministre, 
Laurent Fabius, déloge les grévistes en 
leur envoyant les CRS. Une semaine plus 
tard, les ouvriers réoccupent l’usine. À la 
fin du conflit, en avril 1986, le futur secré- 
taire général de la CGT, Louis Viannet, 
attaque les « jaunes » qui fricotent avec le 
gouvernement: « Les forces syndicales réfor- 
mistes préfèrent aller de concession en concession 
plutôt qu'avoir à engager l’action. » « Il n’est 
pas question que les travailleurs acceptent l’or- 
dre casqué et botté tel que Laurent Fabius veut 
nous l’imposer », déclare à la même époque 
un délégué CGT de SKF-Ivry (Le Monde, 
76.85). Fin 1986, une fois entérinée la fer- 
meture de l’usine, Le Monde profite de l’oc- 
casion pour racheter une partie des locaux 
et y installer. son imprimerie. 


Prime à la casse 


« La direction de SKF voulait nous faire rem- 
bourser 3 milliards de francs pour les dégâts cau- 
sés », se souvient Jacques Tord, un des trois 
leaders de l’occupation de l’usine d’Ivry, 
dûment fiché à l’époque par la direction 
du groupe. Derrière les bâches du stand 
« CGT-Manche », début septembre à la Fête 
de L’Huma, il revient pour Le Plan B sur la 
« stratégie du harcèlement » adoptée durant le 
conflit: « On ne les lâchait pas! On collait des 
affiches « Wanted » dans le village du directeur, 
on déversait des tonnes de roulements à billes 
devant le ministère de l'Industrie, on pertur- 
baït les réunions de communistes pendant les 
remises de médailles. On a même loué un avion 
pour aller perturber les réunions de la direction 
à Güteborg et des bateaux-mouches pour faire 
fermer la Seine. On était déterminé à ce que 





attaquent le siège social ! » 


l'usine reste à Lvry et ne parte pas en Allemagne, 
en Italie ou en Espagne. On balançait des bou- 
teilles d'acide sur les CRSS. » On mesure 
le chemin parcouru, quand trois pauvres 
palettes parties en fumée font trembler les 
journalistes du Monde. « On n'était pas forcé- 
ment soutenus par la direction nationale de la 
CGT, mais toutes les directions locales étaient 
avec nous. La position du syndicat, c'était de 
ne pas négocier tant que la direction ne retirait 
pas son plan social. » Cela n’a pas empêché 
l'usine de fermer, mais tous les salariés ont 
aussitôt été réembauchés localement. Et 
SKF a abandonné ses menaces de pour- 
suites judiciaires. 

Que dirait cet ancien combattant de la 
sociale à ses collègues vendéens effrayés 
par la vision d’un huissier cauteleux ? 
« Qu'ils emploient nos méthodes! À l'heure 
des licenciements boursiers, ce n'est pas com- 
pliqué de trouver des arguments valables pour 
mener la lutte! Qu'ils brûlent des machines, 
qu'ils attaquent le siège social! Qu'ils soient 
imaginatifs. » 

Jacques Tord admet s’être « assagi » 
depuis le conflit de SKF-Ivry — « la CGT 
est la deuxième organisation à signer Le plus 
d'accords », concède-t-il dans un soupir -, 
mais retrouve sa verve quand on évoque 
la nouvelle star du syndicalisme, Xavier 
Mathieu. Le porte-parole des « Conti » de 
Clairoix, que les journalistes s’arrachent 
depuis qu’il a qualifié Bernard Thibault de 
« racaille », illustre à merveille, selon lui, 
« la complaisance des contestataires à l'égard des 
médias » et « la désespérance dans les luttes »: 
« Quand on se bat non pas pour que l'usine reste 
mais pour les plus grosses primes de départ, c'est 
inacceptable pour le mouvement syndical et 
c'est suicidaire. » « Appeler les caméras pour 
gagner une lutte, je veux bien, mais s’en servir 
pour insulter Thibaull, je ne suis pas d'accord », 
ajoute-t-il. 
Jacques Tord est d'autant mieux placé 
pour gronder Mathieu — qui pourtant « fait 
frissonner les femmes et enhardit les hommes », 
selon le portrait en lauriers-roses que lui a 
tressé Libération (31.8.09) — qu'il a pris du 
galon dans l’appareil : l’ex-SKF de Vitry 
est aujourd’hui conseiller confédéral à 
Montreuil. Le décalage croissant entre la 
base et le sommet ? « C’est bon pour occuper 
les colonnes des gazettes. Il faut démystifier le 
rôle du chef: à la CGT, ce n'est pas Thibault qui 
dirige, mais les fédérations. » Le fossé pour- 
tant se creuse bel et bien. Même Claude 
Migné, le délégué CGT de SKF-Fontenay, 
reconnaît en toute loyauté n’être « pas tou- 
jours d'accord avec Thibault »: « Il parle de 
conserver l'emploi, alors que nous, on veut des 
bonnes primes, des bons reclassements et du 
bon temps de formation. » C’est précisément 
ce qui désole la vieille garde cégétiste, 
comme cet autre vétéran de SKF, René 
Lecoin: « Les mentalités ont changé, les gens 
ne veulent plus lutter. Quand ils luttent, la 
direction les suit, mais s’ils acceptent de se faire 


licencier, c'est leur problème! Nos, on a accepté 
l'affrontement. À l’époque, Marchais était à la 
tête des cortèges et Krasucki se déplaçait à Ivry. 
Aujourd'hui, les Conti et consorts se plaignent 
que Thibault ne vienne pas les voir, mais de 
l’autre côté ils demandent des primes de licen- 
ciement et non un maintien de l'emploi sur le 
site. Le pognon, c'est trop facile! » 


Le César de l'éthique pour SKF 


Trop facile ? À l’usine de Fontenay, cette 
appréciation un brin hautaine semble tom- 
ber d’une autre planète. Lutter pour une 
poignée d’euros plutôt que pour le main- 
tien des emplois paraît un pis-aller parfaite- 
ment légitime aux yeux d’Olinda Ferreira. 
Surtout lorsqu’elle considère la « mollesse 
des syndicats », CGT y comprise, incapa- 
bles d’opposer une résistance sérieuse aux 
patrons, au gouvernement et aux délo- 
calisations. L'ancienne gréviste d’Ivry est 
d’ailleurs elle-même une « délocalisée ». 
« Quand j'ai été mutée ici, en 1983, raconte- 
t-elle, SXF m'a dit que je coûtais trop cher. La 
Vendée affichait des salaires inférieurs de 10 % 
à ceux de la région parisienne. Mon salaire 
est donc passé de 8000 francs [1 219 euros] à 
7200 francs [1 097 euros]. En vingt-cinq ans, 
on a tout accepté pour que l'entreprise reste lea- 
der : les plans sociaux à répétition, le travail le 
samedi, les 40 heures de travail, le chômage par- 
tiel ainsi que la suppression des équipes de nuit 
et de week-end, habituellement payées 40 % en 
plus. Et aujourd’hui on nous dit encore que l’on 
est trop chers! » 


Au bout du compte, Claude Migné ne s’es- 
time pas si mal loti. La revendication d’un 
chèque, fût-il dérisoire au regard d’une vie 
de travail, a au moins permis aux syndi- 
cats d’éviter une débandade totale. « Sans 


Bernard Thibaut 


À la Fête de L'Humanité, derrière 

le stand de la Manche, le patron 

de la CGT s'égosille au micro. « Il est 
en forme », apprécie un syndicaliste 


de l'Oise. Sur l'estrade, Bernard Thibault 


parle un langage approprié à sa lune 
de miel avec François Chérèque, son 
alter ego de la CFDT: « U-ni-té, dé-mo- 
cra-tie, re-pré-sen-ta-ti-vi-té. » Les mots 
de l'union sacrée tombent à plat dans 
la salle, qui s'échauffe : « Pourquoi vous 
n'êtes pas venu à Carling, où 700 des 
nôtres sont en lutte ? » s'exclame 

un salarié d'une cokerie lorraine dont 
la fermeture définitive sera annoncée 
une semaine plus tard. « Pourquoi avez- 
vous abandonné la lutte des classes ? » 
renchérit une militante. 

Une troisième voix s'élève : « Camarade, 
y en a ras le bol! Les petites 
manifestations de début d'année, qu'on 
nous avait annoncées comme décisives, 
on y a tous été et voilà le résultat: rien. 
Pourquoi ne jamais évoquer la grève 
illimitée ? » En guise de réponse, 
Thibault renvoie la salle à la 


tapage ni médias, dit-il, on est arrivés grosso 
modo au même résultat que Xavier Mathieu et 
les Conti : 30000 euros de primes au minimum, 
presque 50000 pour certains, et un an et demi 
de congés de reclassement pour tous. Même si 
plus de 300 salariés vont être jetés, on ne s’en 
sort pas si mal. » 

Le groupe SKF non plus. Ses affaires 
vont bien et son moral est bon. En 2007, 
la multinationale suédoise a reçu le prix 
de la « responsabilité sociale » (Corporate 
Social Responsability Award), une récom- 
pense « prestigieuse » décernée par le Globe 
Forum - une amicale de patrons et d’inves- 
tisseurs — « aux sociétés qui excellent dans la 
responsabilité sociale des entreprises et qui res- 
pectent les dix principes du pacte mondial des 
Nations unies dans les domaines des droits de 
l’homme, des normes de travail et de l’environ- 
nement, et de la lutte contre la corruption ». 


1 Tom Johnstone, Rapport semestriel 2009 
du groupe SKF, 177.09, www.skf.com. 

2 Entre 2005 et 2008, le groupe SKF a mul 
tiplié par douze le volume de sa dette pour 
distribuer plus de 1,8 milliard d’euros de divi- 
dendes à ses actionnaires, soit 112 % du profit 
net cumulé (alors que la plupart des entrepri- 
ses n’en reversent « que » 30 à 40 %). 

3 BHL., Le Point, 16.4.09. 

4 « Mots croisés », France 2, 79.09. 

5 Avec la complicité de fonctionnaires des 
Renseignements généraux, la direction de 
l'usine d’Ivry avait établi un fichier sur l’en- 
semble de ses salariés (« Réputation : travail 
irrégulier », « turfiste », « militant », « porte les 
banderoles PC », « mœurs légères. PS gauche », 
«niveau plus élevé que OS. Future déléguée »). Cet 
espionnage interne fut révélé par L'Humanité 
le 22 mars 1984. 


6 Selon les chiffres officiels, les affronte- 
ments de 1985 ont fait 64 blessés du côté des 
ouvriers et 125 du côté des CRS. 





: « Je ne connais pas le dossier » 


« manifestation pour un travail décent » 
fixée au 7 octobre, sans se préoccuper 
des räleurs qui lui reprochent de 
fréquenter l'Elysée plus souvent que les 
usines. Tout juste lächera-t-il à propos 
de la médiatisation récente de certains 
conflits : « Il y a des cas où les objectifs 
des caméras peuvent se transformer 

en coups de poignard. » 


Contre toute attente, l'habitué des 
plateaux d'Arlette Chabot - auquel 
Alain Minc affirme vouer « la plus 
grande admiration » (RTL, 8.3.09) - 
entend faire comprendre aux salariés 
en lutte que la présence des caméras 
ne leur est « pas tout le temps 
profitable ». Surtout lorsqu'ils 

en profitent, comme Xavier Mathieu, 
pour débiner leur secrétaire général. 


Cette conversion spontanée à la critique 
des médias comble d'aise Le Plan B, 

qui attend la fin du discours pour 
congratuler l'orateur et lui soumettre une 
question: pourquoi ne tire-t-il pas lui- 
même toutes les conséquences de sa 


découverte ? Parce que, dit-il, « on «a 
besoin des médias, oui, il faut y aller. 
Après, il faut de bons médias militants 
pour faire le contrepoint. Vous savez, ça 
m'arrive de refuser certaines émissions 
où je sais que le rapport des forces sera 
défavorable aux salariés ». Ah bon, 
lesquelles ? Des noms! « Vous les 
connaissez ces émissions. » 


Quand on l'interroge sur SKF le coupé 
au bol rétorque sur-le-champ: « Je ne 
connais pas le dossier. » Certes, il se 
souvient des SKF-Ivry de 1983: « Ah oui, 
oui, c'était dur, ça! » Mais une lutte aussi 
déterminée est-elle encore envisageable 
aujourd'hui ? « Oh, les temps ont changé. 
En vingt-cinq ans, les salariés ont 
largement été gagnés par la peur d'être 
syndiqués, car la criminalisation de 
l'action syndicale a gagné du terrain. » 

Il est vrai que les effectifs de la CGT - 
comme ceux des autres centrales — ont 
fondu dans l'intervalle, passant de 

1,07 million en 1983 à 640000 en 2007. 
Pas sûr qu'un énième défilé « unitaire » 
suffira à inverser la tendance. 
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Maurice Szafran. D'un unique coup de langue, le 
directeur de Marianne parvient à lécher un directeur 
délégué du Nouvel Observateur et un « intellectuel » 
conservateur dans son éditorial audacieusement titré 
«Merci Julliard / De l'importance relative des primaires 
{Merci Finkielkraut » (29.8.09). 





Alain Minc. À deux étudiants de l'école de journalisme 
de Grenoble qui l'interrogeaient le 18 septembre sur le 
choix de Lyon pour accueillir le Forum de Libération, 
le conseiller patronal répond: « C'est une ville que 
j'aime bien, un peu trop bourgeoise à mon goût. Mais 
quand Libé vient dans la ville la plus bourgeoise de 
France, ça veut tout dire. » 


Charb. Enfin dans la cour des grands, le nouveau FA 
directeur de Charlie Hebdo a participé, dimanche KE?” 

20 septembre, au colloque mondain organisé par 

Libération à Lyon, en compagnie de Pascal Bruckner, Alain Finkielkraut, 
Pascal Lamy, Manuel Valls, Alain Minc, Alexandre Adler, Nicolas Baverez, 
Christine Boutin. Sous la houlette de Laurent Joffrin, 
Charb débattait (un dimanche matin à 9 h 30!) de la 
liberté d'expression avec un rédacteur en chef du 
quotidien danois Jyllands-Posten, qui avait publié les 
caricatures de Mahomet reprises par France Soir et 
Charlie Hebdo. 


Jacques Julliard. Après plus de deux décennies d'un 
social-libéralisme de stricte observance, le directeur 
délégué du Nouvel Observateur confesse: « Voulez- 
vous que je vous dise la vérité toute nue ? Depuis vingt 
ans, nous avons perdu la bataille idéologique, faute 
de l'avoir menée. [...] L'horreur économique, nous n'avons rien fait pour la 
conjurer. Pis : nous avons parfois donné l'impression de la tolérer » (27.8.09). 
Le Plan B lui accorde l'absolution. Et l'extrême-onction. 


Jean-Luc Mélenchon.Lefondateur 
du Parti de gauche n’a pas profité 
de sa présence saugrenue au Forum lyonnais de 
Libération, le 18 septembre dernier, pour exposer 
publiquement son appréciation de Laurent Joffrin, 
organisateur de la manifestation. Dans Le Plan B 
n° 18 (avril 2009), le sénateur de l'Essonne déclarait à 
propos du journaliste de Rothschild : « C'est quelqu'un 
d'absolument déloyal [.…], qui a toujours été vulgaire et grossier à mon égard; 
injurieux à l'égard du type de gauche que je représente, parce que Monsieur 
se fait le censeur de la vie politique. Donc ce que je vous dis, ce n'est pas 
neutre, c'est pas objectif. Pour moi, Joffrin, c'est un adversaire politique. » 





Audrey Pulvar. Interrogée par Pascale Clark sur France Inter, jeudi 
10 septembre 2009, à propos de la pugnacité de ses entretiens avec Nicolas 
Sarkozy, l'ancienne présentatrice du journal du soir de France 3, à présent 
appointée par i-télé, démontre à la fois sa modestie et sa courtoisie — la tranche 
horaire de France Inter dans laquelle elle s'exprime 
est placée sous la direction de Nicolas Demorand: 
« Je cite souvent Nicolas Demorand en exemple d'un 
intervieweur qui ne se dégonfle pas quel que soit 
l'interlocuteur. » 


Philippe Val. « France Inter est pour le citoyen qui a 
faim du monde, c'est une grosse maison de la culture 
populaire », explique Val au Figaro (15.9.09). Sa plume 
a-t-elle pris dix kilos pendant l'été? 


AU Fe ND DU TROU 


Michel Onfray. Interrogé par Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point, dans 
une vidéo mise en ligne sur Dailymotion le 28 juillet 2009, Michel Onfray 
explique (vers la sixième minute): « Je pense que Bernard-Henri Lévy, en 
allant à la télévision dans les années 1977, a modifié quelque chose dans 
l'histoire de la philosophie, dans le paysage philosophique. Et je trouve que 
c'est à porter à son crédit. Il a considéré que la philosophie ne se faisait pas 
qu'à l'université, ne se faisait pas qu'au CNRS, ne se faisait pas qu'avec des 
ghettos de spécialistes. Il a considéré que la philosophie devait retrouver le 
sens de l'agora et du Forum et que la télévision faisait ça très bien. Chacun se 
souvient de l'émission de Bernard Pivot. Et je trouve qu'à partir de ce moment- 
là chacun s'est dit: mais, la philosophie, c'est pour moi si je veux. C'est pas 
réservé. » Moins de deux semaines plus tard (6.8.09), Le Point, hebdomadaire 
de Pinault, BHL et Giesbert, consacrait deux pages enthousiastes à « notre 
grand philosophe national » : Michel Onfray. 
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Assoiffé de recettes publicitaires, Le Monde implore Bernard Arnault, 
patron du groupe de luxe LVMH, de ne pas l'oublier pour les étrennes. 





Patron du plus grand groupe de luxe au monde, Bemard Amault s'esttoujours passionné 
pour l'art. Couronnement de ses activités de collectionneur et de mécène, la Fondation 
Louis-Vuitton pour la création ouvrira ses portes à Paris en 2012: un projet ambitieux 
dont il retrace ici la genèse @ 


Tout est calme au siège de LVMH à Paris. Les bruits de latrès sélecte avenue Montaigne 
se sont tus. La ville semble loin du dernier étage de cet immeuble où règne un silence 
feutré O. Quelques grands formats signés Rothko ou Dubuffetrepoussent les murs 
pour ouvrir au visiteur les fenêtres de l'imaginaire. Bernard Amault, impeccablement 
ponctuel, ressemble terriblement à. Bernard Amault. Élégant, civil, distant et forcé- 
ment professionnel. Le monde économique est son terrain de sport, l'entrepriseestsôri 
domaine mais l'art est sans doute son jardin des délices ©. 


À.-L. R: Vous avez acheté votre premier tableau au début des années 1980. Comment, 
vous qui êtes plutôt musicien, êtes-vous venu à la peinture ? O 


B. À. : Ma mère adorait les salles de ventes. Mes parents étaient des amateurs d'art et je 
les accompagnais. Depuis ma plus tendre enfance, je fréquente les musées et je visite 
les expositions. Nous habitions dans le nord de la France et nous nous rendions souvent 
au musée des Beaux-Arts de Lille, qui est magnifique G. Gare] 

À.-L. R: Et cette envie d'acheter des tableaux ? 


B. A. : Quand j j'ai commencé à travailler, j'ai pu investir un peu d'argent et je l'ai fait en 





m'intéressant à certaines œuvres d'art. Lhistoire de mon premier tableau remonte à 1982. 
Alone, li j'étais à New York 6 {...], je me souviens être allé chez Sotheby's voir une 
ex} osition. Îl'y a rait de magnifiques table@tietj.qi remarqué une toile de Monet [...]. Je 






EE res seule foIS”Peehjai eu ce très beau tableau 





: le l'époque ce 1bstantiel pour moi mais accessiblé" quand même. Je 
n'achète jamais une œuvre d'art pour faire un investissement, mais seulement Päree 
c'est un coup de cœur. Acquérir de l'art pour investir se révèle un mauvais calcul Q. » 
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STYLES 
FEMININ MASCULIN 
PAR MILES ALDRIDGE 


LECTURE 
RAYMOND CARVER 
PAR CLAUDIE GALLAY 


GÉRARD GAROUSTE 
LA PASSION 
DES DETAILS 





Ce supplément gratuit a beau 
être un sac à pubs destiné 
aux cadres supérieurs en 
socquettes Berlutti, l’équipe 
du Monde n’en demeure pas 
moins intransigeante sur le 
respect de la déontologie. 
Pour preuve, cet erratum 
publié au bas de la page 3: 
« Sur la couverture du M. n° 4, 
Eva Herzigova portait un maillot 
de bain Balenciaga et un bracelet 
Chopard. » Les lecteurs auront 
rectifié d'eux-mêmes. 


PATRIMOINE 
LE CHOI 
DE L'INSOLITÉ 


La glorification des milliardaires amateurs d’art 

est devenue un genre journalistique à part entière. 

En mai dernier, c’était François Pinault, « collec- 

tionneur » et PDG du groupe PPR, qui se faisait 

langoureusement lécher dans Le Point (lire démon- 

tage du Plan B n° 19). Aujourd’hui, c’est au tour 

de son rival Bernard Arnault, «mécène » et PDG 

du groupe LVMH, de bénéficier d’un massage à 

l’huile de rosier dans les pages de M, le supplé- 

ment mensuel du Monde « consacré à l’art de vivre, à 

la mode et au luxe ». Le travail n’a pas été confié à 

une novice : ex-rédactrice en chef de L'Européen, 

43 l’éphémère magazine oui-ouiste de Christine 

ÿ Ockrent, Anne-Line Roccati a été la responsable 

ÿ des pages « France » du Monde avant de prendre 

ÿ la direction de M. En mars dernier, le numéro 

/ inaugural de ce dépliant publicitaire - la moitié 

de ses pages sont dévolues aux annonceurs, dont 

LVMH - s’ouvrait sur un « portrait » de Frédéric 

Mitterrand par Anne-Line Roccati. L'amabilité 

des questions posées à cet autre « homme de l’art » 

aurait été jugée indécente par n'importe quel jour- 

naliste de l’Office zaïrois de radiodiffusion et de 
télévision (OZRT) interviewant Mobutu. 


4 

Faut-il mettre en rapport la futilité de cette ques- 

4) tion, qui ne déstabiliserait pas un papillon, avec 
le fait qu’Arnault compte au nombre des grands 
annonceurs publicitaires français ? Saignés par la 

crise économique et par leur propre médiocrité, 

-les journaux multiplient les acrobaties pour attirer 

la publicité. Propriétaire d’un groupe qui contrôle 

Le Nouvel Observateur et Challenges, Claude Perdriel 

a imaginé pour ce dernier une nouvelle formule 
plus chère susceptible d’attirer des lecteurs moins 
nombreux mais plus riches - des consommateurs 

de produits LVMH: « C'est une tendance générale des 
journaux de qualité dans le monde, explique Perdriel, 

que de vouloir monter en gamme en se débarrassant des 

lecteurs inutiles pour la publicité » (Stratégies, 179.09). 

Pour écarter sans risque de retour intempestif les 

lecteurs à bas revenus, ne serait-il pas plus sûr — et 


| plus sérieux - de les abattre ? 


Mieux vaut s’acheter un journal : Bernard Arnault 
s’est offert Les Échos, premier quotidien économi- 
que français. Le propriétaire d’un tableau regarde 
et montre ; le patron de presse commande et 
agit. Et parfois s’amuse. Ancien directeur de 
Libération expulsé du quotidien par Édouard de 
Rothschild qui venait d’en acquérir 38 %, Serge 
July a raconté l’issue pathétique d’une carrière 
entamée sous l’égide de Lénine et Mao. « Avec 
Édouard de Rothschild, il avait été convenu que je quit- 
terais mes fonctions au plus tard en 2012. I a souhaité 
précipiter la date ; ce faisant il m'a rendu service. Il 
acceptait de s'engager financièrement, pour autant que 
je m'engage à quitter non seulement mes fonctions, mais 
le journal. Je n'avais pas le choix, j'ai accepté tout de 
suite. Je n'avais jamais envisagé de quitter le journal » 
(Serge July, Jean-François Kahn et Edwy Plenel, 
Faut-il croire les journalistes ?, éditions Mordicus, 
Paris, 2009, p. 67). Avant de licencier son July, 
Rothschild aurait aussi songé à le faire courir 
tout nu à Longchamp affublé d’un nez de clown 
et d’une casaque verte. Hélas, le règlement de 
France Galop l’interdit. 


Pr D Rene 


Le Monde, toujours soucieux d’instruire 
ses lecteurs, révèle que la direction du 
leader mondial de l’industrie du luxe 
ne passe pas ses journées à faire des 
batailles de polochons ou à écouter du 

F Motürhead. Trois phrases n'étaient pas 
de trop pour souligner cette information 
exclusive. 


Un jardin bien arrosé, puisque son jardi- 

nier est crédité d’une fortune d’environ 

20 milliards d’euros. En 2008, Bernard 

Arnault a empoché 3,9 millions d’euros 

de revenus, soit 325 années de Smic 

(source: Challenges, avril 2009). Mais le 

collectionneur d’euros délicieux « n’ad- 

met pas que l’on puisse trouver ces sommes 

exagérées », comme il l’a expliqué à une 

’ équipe de France 2 (« Complément d’en- 

quête », 11.12.06) : « C'est plus amusant de 

dire que M. Untel gagne tant, regardez ça, 

PP c'est beaucoup trop. Ça, c'est plus amusant à 

/ dire que : regardez ce monsieur, bon d'accord, 

il gagne très bien sa vie, maïs voilà le nombre 

d'emplois qu'il crée et voilà l'impact que ça a 
sur l’économie française. » 









Magnifique comme la nouvelle for- 
mule du Figaro parue le 21 septembre, 
elle aussi ciselée pour attirer les annon- 
ces publicitaires de Bernard Arnault. 
Étienne Mougeotte, directeur du titre, 
en a révélé l’atout : « Le journal ne tachera 
plus les mains. » Et Stratégies (17.9.09) de 
commenter : « Un plus pour les femmes 
ou les cadres supérieurs en costume et che- 
mise claire que Le Figaro nouveau drague 
= sans vergogne, surtout s'ils ont moins de 53 
ans, l'âge moyen du lectorat. “Notre cible 
Ssssms veste le haut du panier”, poursuit Étienne 

; Mougeotte », qui a passé vingt ans de 
sa vie à séduire sur TF1 la « ménagère 
de moins de 50 ans » pas précisément 
située « en haut du panier ». 











Ce n’est pas seulement par amour 
de l’impressionnisme qu’Arnault se 
trouvait à New York en 1982. Après 
l'élection de François Mitterrand en 
mai 1981, l’héritier avait pris la fuite aux 
États-Unis avec le magot familial sous 
le bras. Revenu en France en 1984, il ne 
fut pas trop durement traité par le gou- 
vernement socialiste de Laurent Fabius, 
qui lui versa une subvention de 356 mil- 
lions de francs (54 millions d’euros) 
pour financer son rachat du groupe 
textile Boussac. Arnault s’engagea à 
maintenir la « pérennité » des emplois. 
Mais, une fois empoché son chèque, il 
se hâta de démanteler le groupe pour 
n’en conserver que la partie rentable, la 
marque Christian Dior. C’est donc en 
bonne partie grâce à la générosité des 
socialistes que Bernard Arnault peut 
aujourd’hui ouvrir au Monde « les fenêtres 
de l'imaginaire ». 


CONNIVENCES (@t) COMPLAISANCES 





VYYYVYYVYYY La rubrique de l'amour VYYVVVVVY 


V 26 juin. Propriétaire du Figaro, Serge Dassault décide 
d'intégrer son épouse Nicole Dassault au conseil 
d'administration du quotidien. « À partir de la rentrée, quatre 
membres de la famille Dassault siégeront donc dans ce 
conseil puisque Nicole Dassault rejoindra deux de ses trois fils, 
Olivier et Thierry Dassault, et son gendre Benoît Habert, époux 
de sa fille Marie-Hélène », fait observer le site Internet 

du Nouvel Observateur. 


V 1° juillet. Dans Libération, Alain Duhamel célèbre les 
derniers livres de Jean Daniel et de Jean Lacouture. 

«Il y a en France quelques dizaines de journalistes connus, 
une douzaine de journalistes célèbres mais seulement quatre 
ou cing grands journalistes : Jean Daniel et Jean Lacouture 
figurent évidemment l'un et l'autre au cœur 

de ce cercle restreint. » 


V2 juillet. Laurent Joffrin, directeur cocasse de Libération, 
salue sur France Inter le « geste républicain » de Nicolas 
Sarkozy: interrogé le jour même dans Le Nouvel Observateur, 
le président de la République a fait part de « /a considération 
{qu'il a] pour l'intéressé » barbichu, directeur de Libération. 


V 24 août. Qui Le Figaro choisit-il pour figurer à la rubrique 

« télévision » d'un dossier intitulé « Les trente qui vont faire la 
rentrée »? Franz-Olivier Giesbert, ancien directeur du Figaro et 
animateur d'une nouvelle émission de divertissement télévisé. 
« J'éviterai le parisianisme et l'élitisme », explique FOG. 
Premier invité : Frédéric Mitterrand, ministre de la Culture. 


V 27 août. Aux louanges du Monde sur son dernier essai 
poussif («un livre subtil, d'une grande richesse », 28.8.09) 

et de L'Express («un livre qu'il faut s'empresser de mettre 

en toutes les mains », 27.8.09), Alain Finkielkraut a préféré 
celles de l'historienne Mona Ozouf dans Le Nouvel 
Observateur (« ce livre fascinant », 27.8.09) : moins d'un mois 
auparavant (18.7.09), Finkielkraut assurait sur France Culture 
la promotion du dernier livre d'Ozouf en lui consacrant 

son émission « Répliques ». 


V 29 août. Au détour d’un article sur Laurent Fabius, 

le journaliste Renaud Dély, ancien responsable éditorial 

de Libération, évoque « L'homme qui voulait être président, 
du nom de l'excellente biographie que lui a consacrée 
Jean-Michel Helvig », lequel est, comme lui, ancien 
responsable éditorial de Libération. 


V 4 septembre. Pour la sixième fois depuis qu'il anime la 
matinale de France Inter (5.9.06, 23.1.08, 12.6.08, 16.9.08, 
3.12.08, 4.9.09), Nicolas Demorand invite l'économiste Daniel 
Cohen (lire son procès p. 16). Lequel fait référence dans ses 
réponses à « Jean-Marie Colombani, présent sur ce plateau », 
et qui le reçoit le lendemain sur France Culture. La veille, Le 
Nouvel Observateur consacrait sa couverture à Cohen, qui 
co-anima la Fondation Saint-Simon au début des années 1990 
avec Denis Olivennes, directeur du Nouvel Observateur. 


Ÿ 12 septembre. À l'émission d'Europe 1 « Médiapolis », 
Michel Field invite coup sur coup François Clemenceau, 
journaliste d'Europe 1 auteur d'un livre sur les États-Unis, 

et Antonin André, journaliste d'Europe 1 auteur d’un ouvrage 
sur les tripatouillages internes du PS. 


V 13 septembre. « Bien qu'il soit très actif sur cette antenne, 

je me permets de signaler le livre d'Alain Finkielkraut, Un cœur 
intelligent. [.…] Un exercice absolument fascinant et absolument 
stimulant », s'exclame Jean-Louis Bourlanges à la fin 

de l'émission de Philippe Meyer « L'esprit public », sur France 
Culture. Finkielkraut anime une émission sur France Culture. 


VŸ 16 septembre. Le Canard enchaîné louange un spectacle 
de « chansons, petits bijoux de drôlerie satirique, [...] une 
réjouissante réussite », construit « sur un livret signé de l'ami 
Frédéric Pagès », journaliste au Canard enchaîné. 


V 18 septembre. Le journaliste du Monde Frédéric Lemaître 
écrit: « Nous n'hésiterons pas à recommander chaudement 
la lecture du dernier essai de Daniel Cohen », éditorialiste 
associé au Monde. Le même jour, Pascale Clark reçoit 

sur France Inter Alain Duhamel, son ancien collègue de RTL. 
Clark appelle Duhamel « Alain ». 


V 21 septembre. Bernard Guetta, chroniqueur et membre du 
conseil de surveillance de Libération, consacre sa chronique 
de France Inter au Forum de Libération tenu le week-end 
précédent : « Passionnants, passionnés, les débats ont été 
incroyablement riches. » 
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Philippe le Bel, le Jean-Claude Trichet 
du Moyen Age 


Au xm° siècle, le roi de France trouve un subterfuge nouveau 
pour renflouer les caisses de l'État : il s'agit de manipuler 

la valeur de l'argent. Les loyers parisiens flambent. 

Mais, au Moyen Âge, les locataires savaient se défendre. 


n 1290, un des lointains prédéces- 

seurs de Nicolas Sarkozy soupirait 

déjà en faisant tinter ses pièces 
d’or: « Les caisses de l’État sont vides. » Monté 
sur le trône cinq ans plus tôt, Philippe IV 
- dit « le Bel » - manque d’argent pour 
financer les dépenses de la couronne. La 
guerre coûte cher, de même que l’entre- 
tien des officiers royaux, toujours plus 
nombreux et insatiables. « Le roi vit du 
sien », dit l’adage, mais les revenus tirés 
du domaine royal ne nourrissent plus son 
homme. Certes, le souverain peut toujours 
emprunter ou lever de nouveaux impôts, 
mais les banquiers sont gourmands, et les 
contribuables pas toujours bien disposés. 
Un moyen plus commode existe, qui évite 
de creuser la dette et de récolter les coups 
de fourche des va-nu-pieds : la manipula- 
tion monétaire. 


À l’époque, point d’euro délicieux. Les 
pièces en circulation sont composées 
d’une quantité variable de métal précieux 
pour une valeur dite en « monnaie de 
compte » (monnaie de référence, imma- 
térielle). Depuis Saint Louis, mort en 
1270, le « gros » d’argent, par exemple, 
pèse 4,2 grammes et vaut 12 deniers. Le 
roi, qui jouit du droit de monnayage, tire 
des revenus de la fabrication de la mon- 
naie : sur chaque pièce émise, il empoche 
la différence entre sa valeur en métal fin et 
son cours légal, qu’il fixe lui-même. Mais 
la part qui lui revient ne cesse de s’atro- 
phier en cette fin de xu' siècle, du fait de 
la dégradation de la situation économique 
et de la raréfaction des métaux précieux, 
dont le prix ne cesse de grimper. 


Monnaie de singe 


Pour amortir ces fins de mois difficiles, 
Philippe le Bel décide en 1290 de procéder 
à des « remuements » monétaires. Deux 
options se présentent : soit augmenter le 
cours légal des pièces (en décidant que le 
« gros » vaut désormais davantage que 12 
deniers), soit diminuer leur teneur en métal 
précieux. Dans les deux cas, les revenus du 
roi enflent dans les mêmes proportions. 


L’inconvénient d’une pareille opéra- 
tion est qu’elle dévalue la monnaie de 
compte, chaque denier étant représenté 
par une quantité moindre de métal fin. Or 
les contrats sont généralement souscrits 
en monnaie de compte. Sa dévaluation 
mécontente donc les possédants en même 
temps qu’elle réjouit les impécunieux. 
Les 12 deniers, par exemple, que le pay- 
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san s’était engagé à payer régulièrement 
à son seigneur valent désormais quelques 
deniers de moins. 


Aussi les dévaluations de 1295-1296 et de 
1303 font-elles enrager les seigneurs, qui 
réclament le retour à la « bonne monnaie » 
du temps de Saint Louis. Philippe le Bel, 
qui a besoin du soutien de la noblesse et 
du clergé, est alors contraint de procéder 
à une réévaluation. Le 4 octobre 1306, il 
annonce que les rentes et les loyers devront 
désormais être payés en monnaie forte. 
Mais presque tous les baux parisiens ont 
été conclus au temps de la monnaie déva- 
luée. Payer les loyers en «bonne monnaie » 
reviendrait à accepter le triplement de leur 
montant. Or celui-ci est déjà exorbitant à 
Paris, dont la population de 200 000 habi- 
tants est alors en forte progression. 


Le sang des Parisiens ne fait qu’un tour. 
Ici et là, des locataires déchaïnés se met- 
tent à vandaliser les immeubles et à rouer 
de coups les officiers royaux appelés à la 
rescousse par les propriétaires affolés. 
Constatant que le roi, vautré dans son 
palais, reste impassible, le peuple de Paris 
se soulève le 30 décembre. Il n’ignore 
pas que le souverain aime à s’entourer 
de riches bourgeois (comme les ban- 
quiers lombards Albizzo et Musciatto 
Guidi dei Franzesi, surnommés « Biche » 
et « Mouche », ou les commerçants pari- 
siens Barbou et Cocatrix) qui orientent en 
coulisses sa politique. Les émeutiers soup- 
çonnent l’un d’eux, le conseiller Étienne 
Barbette, d’avoir soufflé au roi l’idée de 
l'ordonnance de 1306. Tisserands, foulons, 
taverniers et autres ouvriers des métiers 
de Paris envahissent alors la demeure que 
Barbette possède hors de Paris, la sacca- 
gent et l’incendient. Pris au jeu, ils renou- 
vellent l'opération dans son hôtel parisien, 
jetant ses meubles dans la rue, pillant ses 
coffres et vidant sa cave. 


Le roi à la diète 

Les effets du vin se font rapidement sen- 
tir. Toujours plus hardis, les émeutiers s’en 
vont assiéger le roi lui-même, réfugié avec 
sa cour au Temple, où est conservé le trésor 
royal. Le chroniqueur Géraud de Frachet 
raconte: « Une foule de gens du peuple et des 
bourgeois de Paris|.…] demandèrent de pouvoir 
accéder devant lui et quand cela leur fut refusé, 
ils bloquèrent les issues de la forteresse du Temple 
par la force afin que les vivres ne puissent être 
apportés au roi". » Le ravitaillement royal est 
saisi et jeté dans la boue. Dans l’impossibi- 





lité de parler « pacifiquement à propos de{sa] 
requête », la « foule tenait le roi, ses frères et ses 
barons si bien assiégés dans le Témple qu'aucun 
d'eux ou de leurs hommes n’osait entrer ou sor- 
tir », précise Jean de Saint-Victor, un autre 
chroniqueur. Le prévôt de Paris, Firmin de 
Coquerel, parvient à les calmer. Le Conseil 
du roi se réunit en urgence et décide de 
suspendre l’ordonnance honnie : les loyers 
pourront finalement être payés en mon- 
naie dévaluée. 


Philippe le Bel toutefois n’en est plus à 
une volte-face près. Vraisemblablement 
contrarié de n’avoir pas bâfré à sa faim, 
il ordonne l'arrestation des émeutiers. Le 
chanoine Jean de Saint-Victor se souvien- 
dra du retour à l’ordre: « Le roi par la main 
armée des nobles répondit par la violence, et plu- 
sieurs émeutiers furent tués, et d'autres pendus 
aux arbres près de la ville le jour de l’Épipha- 
nie, pour que tous les voient ; d’autres encore, 


Du EAN dans la barbiche 


qui n'étaient que suspects, furent emprisonnés 
quelque temps dans les prisons royales. Il saisit 
les biens de tous les gens qui avaient été pendus. 
Quelques innocents furent pendus ; tandis que 
d’autres, conscients du péril où ils étaient, choi- 
sirent la fuite. » Chèrement payée, la colère 
populaire aboutit pourtant à une victoire : 
l'annulation définitive de l’ordonnance. 
Acculé à cette concession majeure, le roi 
ne renoncera pas pour autant à ses tripota- 
ges monétaires, qui lui vaudront le surnom 
de « faux-monnayeur ». Car Philippe le 
Bel a l’ossature d’une Margaret Thatcher 
à couronne, comme le notera son ennemi 
juré, l'évêque Bernard Saisset: « Ce n'est ni 
un homme ni une bête. C'est une statue. » 





1 Cité dans Sources d'histoire médiévale, IX -milieu du 
XIV siècle, sous la direction de Ghislain Brunel et 
Élisabeth Lalou, Paris, Larousse, 1992, p- 761. Les 
citations suivantes sont extraites de cet ouvrage. 





Laurent Joffrin réussira-t-il à couler Libération ? Les comptes et les ventes 

du quotidien (111000 ex., contre 196000 en 1988) connaissent le destin 

d'une enclume jetée dans les abysses. Incapable de trouver les mots pour décrire 
la nouvelle formule lancée le 7 septembre, le directeur a fait appel à... 

des publicitaires. « Deux agences sont alors “briefées”, Leg (Havas) et Fred et Farid 
Corporate (adossée à Vincent Bolloré de Havas, qui détient 30 % du capital). 

À l'issue du match, l'agence Fred et Farid remporte un budget s'élevant avec 

les autopromotions à environ 2 millions d'euros » (Les Échos, 8.9.09). 

Pour cette somme, Fred et Farid, qui assure également la communication des 
mayonnaises Lesieur, invente un slogan qu'aucun journaliste de Libération n'aurait 
été capable d'imaginer: L'info est un combat. Lequel, largement diffusé 


dans la presse et complaisamment relayé par France Inter, 
s'accompagne de questions choc censées illustrer 
l'intrépidité du quotidien: « Pour gagner en 2012, faut-il 
être de gauche ou avoir un programme ? » Ou encore 

« Tutoyer le président, c'est être plus proche de 
l'information ou plus proche du pouvoir ? » 
En découvrant cette dernière phrase, Joffrin 


frissonne. « Pourvu que Le Plan B ne se 
souvienne pas, se dit-il en mâchouillant 
nerveusement une tablette de Zan. 


C'était il y a plus de six ans. » Hélas, Joffrin, 


Le Plan B n'oublie rien. Dans Le Journal 
du dimanche (19.1.03), notre mascotte 
barbichue avait déclaré: « Je tutoie 
Sarko, qui d'ailleurs tutoie tout le 
monde, et alors ? » 






















Grand débat chez les gardiens de la paix 
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Gardes, faites entrer l’accusé! 


L'homme entre, grisonnant et prétentieux. 
D’une main, il tient en laisse un gros chat (fat 
cat en anglais). L'autre main porte une Rolex 
et un sac de croquettes. Le félin, étrangement 
vêtu d’un short XXXL, répond au nom de 
« Demorand ». Il hurle plus souvent qu’il ne 
ronronne. 























nous fait souvent l'amitié de venir à cette 
émission ». Rebelote un an plus tard, 
le 19 septembre 2009. 


L'avocat: Oui, vous allez nous oppo- 
ser aussi l'émission du 23 septembre 
2006. Mais mon client va également 


Le président: Vous avez été déféré devant 5 
P : : chez Colombani au mois de février! 


cette cour en raison du rôle que vous avez 
joué en France dans la propagation du capi- 
talisme financier, qui pousse au suicide et 
qui tue. 


Le chat [Qui braille comme de la mar- 


maille.]: Bonjour le cliché! Mon génial 


Le président: Effectivement, en 
février 2007, au cours de la campagne 
présidentielle, Colombani demande à 
l'accusé d’apprécier « Le coût des promesses 
électorales, lequel ne pourra être payé que si 
l'économie est en croissance ». 


L'avocat: Et alors ? 

Le procureur: Alors, l’idée n’est pas 
venue à votre client que ces promesses auraient pu 
être payées en surtaxant les revenus obèses de ses 
complices ? 


directeur Philippe Val l’a pourtant expli- 
qué : sans libéralisme pas de liberté! 

Le président: Accusé, retenez votre gros chat ou 
je l’envoie à la fourrière, où il finira en édredon! 
L'accusé : Mais enfin, mon /at cat est normalien ! 
Comme Christophe Barbier ! 

L'accusé : Une idée stupide, mais surtout politi- 


Le procureur: Oui, et... comme vous. Or, [Il 
quement impraticable [I] se baisse vers Demorand 


glousse.] Christophe Barbier a été condamné à mort 


t pendu en séance per ce tribunal! et lui chuchote : « Heureusement pour nous deux 
et pe en séance par ce tr: al! 


qui sommes cousus d’euros, mon gros chat. »] car, 
Le président [Il fait mine de chercher dans un 


comme je l’ai expliqué : « On peut dire que le point 
registre, mais en réalité il consulte son i-phone, 


de vue de l’ouvrier rejoint celui du patron : il y a trop 
connecté sur le site délicieux du Plan B.]: Les d'impôts. » 


actes de son procès ont en effet été publiés dans le ë 2 e | 
L [ Le président: Trop d'impôts. Selon le mensuel 


numéro 7 du Journal officiel de la Sardonie. [Il change . L ‘ 
J 71 406 Capital vous faites des conférences devant des lob- 


de ton.] Mais revenons-en à notre propos. ns , Es 
bies industriels et vous réclamez 5 000 euros par 


L'accusé : Oui, pourquoi suis-je ici ? Que me repro 


« ménage ». 
che-t-on ? D’avoir signé la pétition pro-Juppé en 


L'avocat: C’est beaucoup moins qu’Attali 


995 ? Tous les gens intelligents l ait! D’ailleurs, À : 
1995 ? Tous les gens intelligents l’ont fait ! D’ailleurs 15000 euros) ou Ferry (10000 euros). 


mon admirateur Edwy Plenel [Éclats de rire mous : 
L'accusé : En 2005, quand il n’était qu’un losersocia- 


tachus dans la salle.] a estimé sur LCI-TF1 lors d’une 
liste ordinaire marié à Anne Sinclair, Dominique 


des nombreuses émissions. | 
"7 facturait 8 000 euros pour une convention SFR. [On 
Le procureur: … de téléachat… . is ni | 

le sent envieux.] Un directeur socialiste du FMI vaut 
L'accusé: … qu’il m'a consacrées que j'étais un 
« spécialiste indépendant et critique ». Selon lui, nul 
n’a le droit de « nier des travaux qui sont respectés, 
qui font l'estime universitaire et qui ont des instances de 


validation ». 


beaucoup plus cher. Mais je touche davantage que 
Dominique Wolton, qui lui aussi goûte aux « ména- 
ges », mais qui est ennuyeux et bavard. 

Le président: Le dossier d'instruction signale que 


vous êtes [Il articule avec soin.] « senior adviser » [II 
Le procureur {Il ricane.|: Au moins, Plenel et 


Colombani, désormais rivaux sur le marché des 
sites d’information pour retraités balladuriens, com- 
munient dans la vénération de l'accusé. 


prend un ton narquois.] — est-ce que c’est comme ça 
qu’on prononce ? — de la Banque Lazard. 
L'accusé |[Embarrassé.] : C’est à temps partiel. Je 


pratique le. métissage des engagements citoyens. 
L'accusé : Normal, ils m'ont imploré ensemble de 


devenir éditorialiste associé au Monde. Ils s’adoraient 
à l’époque. On aurait dit deux frères. Et Alain, que 
je connais bien… 

Le président: Alain ? 

L'accusé : Oui, mon ami Minc, que je fréquente 
depuis la Fondation Saint-Simon (j'en étais secré- 
taire général, lui trésorier), était le gourou commun 
de Plenel et de Colombani. 


Le procureur: Est-ce à cause de la crise finan- 
cière que nul ne rappelle plus que vous êtes grasse- 
ment payé par une banque d’affaires qui beurre les 
tartines de ses traders des deux côtés ? 

L'accusé [Il caresse son gros chat, que le mot « tar- 
tine » a brutalement réveillé.]: Non, c’est par modes- 
tie. J'ai demandé à Demorand de ne plus citer tous 
mes titres à l’antenne quand il m'invite sur France 
Inter. [Il lui jette une grosse poignée de croquettes.] 
Le président: Il le fait souvent: déjà six fois dans 


son émission, dont quatre rien que l’année dernière. 


Le président: Connaissant si bien Minc, cela ne 
vous a pas gêné de simuler deux « débats » contradic- 
toires avec lui en 2007 dans Le Nouvel Observateur ? 


L4 
Daniel Cohen, que nos auditeurs connaissent bien car il il dece m b re 


Et ça ne va pas s’arrêter puisqu'il vous a dit: « Je 
L'accusé [D'un ton infatué.]: Les débats sont tou- 
jours plus pédagogiques quand deux libéraux de 


rappelle que c'est toujours un bonheur de vous entendre 
analyser l'évolution de l'économie. » 

gauche se câlinent. Le procureur: Or l'accusé débite n'importe quoi 
Le procureur: Le 27 septembre 2008, Colombani à l'antenne. Pour présenter son tout dernier livre, 
vous a présenté ainsi sur France Culture: «.. et il le résume ainsi à Colombani: « En gros, on fait la 
guerre quand tout va bien parce qu'il y a un surplus de 
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ressources qui permet d'envisager des actions collectives. 
Première Guerre mondiale : tout va bien, on est riche, on 
peut s'armer. » 


Le président [Railleur.]: Au Congo ou en Somalie, 


où tout va mal, on fait pourtant la guerre aussi ? 


L'avocat: Ironiser sur la science de mon client est 
monstrueux. Il a tout de même été consultant à la 
Banque mondiale entre 1984 et 1996 et siège Conseil 
d’analyse économique depuis des années. Raffarin 
l'y a nommé en 2004, Villepin l’y a confirmé l’année 
suivante. Il guide Strauss-Kahn, il conseille Fillon et 
il a soutenu Royal. Poker d’as! [Le fat cat s'endort 
après avoir léché une boîte de beurre de cacahuètes 
(peanut butter en anglais).] 


Le procureur: Sur LCI, l'accusé annonçait au 
début de 2001 : « Le dollar va spectaculairement baisser 
dans l’année à venir. » [I] compulse son dossier.] Le 
billet vert est passé de 7 francs en janvier 2001 à 7,35 
en décembre 2001. Soit une baisse spectaculaire. 
égale à une hausse de 5 %. 

L'accusé: Je réserve mes prévisions sérieuses à la 
banque Lazard.… 

Le président: Vous écrivez que l’exploitation du 
tiers-monde repose sur « un fait statistique complète- 
ment faux ». 

L’accusé : La Banque Lazard le pense. J’en ai 
conclu: « À se priver du capitalisme, on se prive de ce 
qu’il peut apporter. Les plus pauvres se révoltent moins 
contre l'exploitation par le capitalisme que contre le fait 
que le capitalisme les ignore! » 


Le président: En 2004 vous publiez un livre 
contre les altermondialistes, La Mondialisation et ses 
ennemis. Et puis, le 3 décembre 2008. 


Le procureur: .… chez Demorand.… 


Le président: Chez Demorand naturellement, 
vous critiquez le capitalisme financier en expli- 
quant: « On ne pouvait pas dire certaines choses il y a un 
an qu'aujourd'hui on s'autorise à dire. » 

Le procureur: Bravo, le courage ! Et bravo, l’ex- 
pert du PS! Il paraît qu’Aubry vous rencontre tel- 
lement souvent avec Perrineau, Wieviorka et Zaki 
Laïdi qu’un élu socialiste cité par L'Express a eu cette 
réaction: « On n'’invite qu'eux, on n'entend qu'eux. Par 
paresse, le PS ne diversifie pas ses sources d'inspiration. » 
Le président: Vos amis de gauche ont-ils pro- 
testé quand vous avez salué le modèle anglo-saxon 
qui « réussit à s'adapter », le « pragmatisme » d’Alan 
Greenspan et la privatisation de France Télécom ? 
Ou quand vous estimiez en 2003 : « Une fois avalées 
quelques dernières pilules amères, comme l'ouverture du 
capital d'EDF, la France aura accompli le gros de l'adap- 
tation à l'Europe et au monde qui empoisonne sa vie poli- 
tique depuis vingt ans »? 

L'avocat: Mon client rend sans cesse hommage au 
courage politique de ses amis socialistes. Dans un 
débat avec Minc, qui soutient Sarkozy, il a rappelé 
que « la gauche a à son actif beaucoup de réformes : la 
libéralisation des marchés financiers, la désinflation com- 
pétitive, l'ouverture du capital de France Télécom. » 


Croyant avoir entendu le mot « loukoum », le gros 
chat se réveille, affamé, et dévore l’accusé. Le pro- 
cès est alors suspendu. 





